TI 

SUR LA LEGISLATION ACTUELLE 


LA PRESSE EN FRANCE 


SUR LA DOCTRINE DU MINISTÉRE PUBLIC, 


RELATÍYEMEWT A. IA S AIS IE DES ECEITS, £¡T A IA 
E.ESPONSAEILITÉ DES AUTBURS ET DIPRIHEUES j 


PAR M. BENJAMIN de CON^TANT. 


lili ínter sese vicissim brdchia tollunt 


A PARIS, 


CHEZ LES MARCHANDS DE NOUVEAUTES. . ' 


K > 









DE L’IMPRIMERIE DE RENAUDIERE, 

EXJE DES PE.OU VAIKESj U°. l6. 



i 


Paute essentielle á covriger. 

Page 69 j ligue 26 ? toute conviction } lisez : toute invective. . 


' ,*■ {• 



' L- 




iir 





c -i „ . “ . ^ ■ 

LA XÉGISLATIOÑ ACTUELLE 


BE ÉA PRESSE EN FRANCE, 

7 . ■ ■ . . . / 

i-. ET 

, i r ' 1 ' ' . » 

SUR LA DOCTRINE DÜ M1NISTÉRE PUBLIC, 


Relativement á la saisie des Écrits , et a la responsabilitó 
des Autcurs et Imprimeurs. * 


' . ' • ' i; 

"l- ■ .... ■ ' B 

ÍJe Vinterition man if es tea par le Gouverne - 
menty en presen tantlct loi relative a la saisie 
des Écrits y et de la conviction énoncée par 
les deux Chambres y en adoptant cetté loi, * 

■ ■ ■ ! . " ; n . * I"' 

: 

' . . ■ i _ i 

Lk 2 o juillet i8i5, une ordonnance royale 
a declaré qn’il élait reconnu « que la restric- 
» tion apportée á la liberté de la presse ? par 


x 


( 2 ) 

X Ja loi du 52 1 ocK>brp i&i 4 (rcstnclibn qui sou- 
» mettait á la censure les ouvrages de moins 
» de vingt feuilles), présentait plus d’incon- 
» véniens que d’avantages, et que cetle res- 
X triclion ¿tait levée. » 

Le 7 décembre 1816, M. le Ministre de la 
pólice a présenle un projet « lendant a garantir 
>¿ et a consolider cette précieuse liberté de la 
3) presse , que la Charle consacre, qui doit 
3) éclairer de son flambeau le Gouvernement 
j) comme la Nation, et dont les ajb.ua ménies 
X ne pourront désormais étre réprimés que par 
3) les tribunaux, gardiens de lous les droits, 
X aussi bien que protecieurs de l’ordre public, 
3 ) du repos des familles, et de l’hormeur des 
% citoyens (i). » 

Ce projet élait destiné , d’aprés. le rapport 
du méme ministre, (( non a cbanger la législa- 
» tion pénale sur la presse , législation sufíisanie , 
X disait Stpn Excellence, contre les abus et les 
» délits, mais á dpnner a Texercice raisonnable 
9 eí^ legal de ceue liberté une garande néces- 
» saire, parce que les dispositions débamele i 5 
X du títre II de la loi du 2i octobre 1814 pou~ 



■; (i) Monif^ur da 8 décejabre 


. C 3 > • 

» vaieut la comp romeltre y o«t dnimoins dimi- 
3 f> ñuer la sécufité dont elle a besoin. » f 1 • • : 

En conséquence, une nOuvelle suite de for- 
malices relatives a la saisie des livres* et aü juge- 
ment des livres saisis, a été prescribe par le 
projet, dans l’inteniion formelleraent exprimée 
de favoriser la liberté de la presse. 

En proposant le mérae jour une loi ¿ qui sou- 
mettait les journaux a l’autorité, M. le ministre 
de la pólice a dit « qu’il ne résuíterait point de 
» cedroit accordé au Gouvernement, la destruc- 
>> tion de la liberté des discussions publiques..,* 
y> parce que les écrits de tout genre, les pam- 
y> pilléis, les réclamalions des citoyens, paraí- 
y> traient sans obstacle, circuleraient a?vec li- 
» berté, et sous la responsabilité légale de leurs 
» auteurs. Certes¿ a-t-il ajouté ? nous ne saurions 
» penser que , sous u n tel régime, la presse puisse 
y> étre ou paraitre esclave. * , ■ ,./ 

Son Excellence a, dans le méme 
rappelé que, sousBonaparte , « on aurait en vain 
» demandé aux ouvrages et aux pumplilets de 
» publier des veri tés et des réclamalions que 
» les journaux refusaiént d r accueiüir ? mais 
» qú’aüjourd’bui mille portes étaient ouvertes 
>3 aux opinioris, aux réclamalions; que les droits 

» publics, solenneilemeot reconnus .et réeile- 

* 


i 


( 4 ) 

» ment exercé&, se soutenaient et se defendaient 
y) Fuá Fautre. » 

Lors de la discussion du projet, un amende- 
ment ayant été proposé , M. le ministre de la 
pólice y a consentí, a parce qu’il était favorable 
)> á la partie saisie > el que ce but était celui de 
» la loi. » 

Le 18 janvier, dans le rapport fait a la cham- 
bre des députés , sur les restrictions a imposer 
aux journaux,Ie rapporteur a fait ressortir , avec 
beaucoup de forcé , les nouvelles garandes don- 
nées á la liberté des livres. (( La liberté de la 
y> presse existera , .plus entiére^ plus absolue, 
» a-t-il dit, que sous Fempire de la loi du 2i 
y> octobre 1814. Le jour oü Ies ministres abu- 
» seraient de leur autorité sur les journaux , la 
)> liberté de la presse, dont nous jouissons pour 
» tous Ies autres ouvrages , ne serait pas un vain 
» secours : et les plaintes respectueuses de la 
>5 Nation, arrivant de tornes parís aux pieds du 
» troné y feraient pálir des ministres prévari- 
» cateurs (1). )> 

Le 20 janvier , la discussion s’étant ouverte , 
tous les délenseurs des projets proposés par les 


(1) Moniteur du iq janvier 1817. 



ministres?*, se sont , commárle rapporteur ; api- 
puyes de la liberté asstuóe auidivres , pour faire 
admeiire , avec naoins de peine ^Já 'dépen dance 


des journaux 






Je choisis au hasafd' quelques-dnS de léurs 


discours , que je ne citerai pas tous, párce que 


telle était la forcé de léur conviciion , qu’ils ónt 
presquc tous ex primé les métaes idée& datís les 
ménies mots, ■ 


« Un simple citqyeri , a dit M. Duvergier dé 
» Hauranne , a coneu des idees qn’il croít útiles 
» de publier : il.est libre de le faire. II voit des 
» abus. Ii a été commis une injnstice h son 
y> égardi... par un préfet y par un ministre..!. 
» II dénonce au public ce préfet, ce ministre', 
y> cet abus , cette injusiice. Yoila la liberté dont 
» nous jouissons et doné nous allons jouir plus 
j) i que jamáis. 11 n’est pas a craindre que Fabos 
» que feraient les ministres de leur puissance et 
» les fautes qu’ils: conimetlraient soient igno- 
h rées (i). y> Y J • J ' 


M¿ Recquey, commissaire du Roiy a élabll 
ft que la liberté de la presse était bors d’intéret 
)) daos la question des journaux, puisque chacun 


(i) Moniteur du 2.0 janvier 1817. 


( 6 ) 

# pouvaU publier ses opinions avec une entiere 
» liberté ; que ríen de ce qui était ecarte des 
^ jpuroaux ne serait c tu peché de parailre sous 
» loute aulre forme 5 que l’anteur qui imprime - 
y> rait son livre 011 sa brochure devail jouir de 
» la liberté la plus absolue, et que les Jaraneáis 
)) seraient toujours libres, parce que tous les 
» écrits pourraient étre publiés (1).» 

M. Courvoisier a parlé de méme. a Tout 
D est libre, a-t-il dit , a Fexception des jour- 
y> naux (2). 

i) Grac.es au souveraín qui, dans sa eliarte, 
» a consacré la liberté de la presse, les auteurs 
y> en jomssent pleinement aujourcthui . lis 
}) trouvent encore une nouvelle garantie de ce 
J> Ijienfait dans le projet de loi sur la forme de 

procéder d Végard des écrits saisis . » Telles 
pnt fié les paroles du commissaire du Roi , 
M. de la Malle ( 3 ). 

y> Serait -il juste, s’est écrié M. Camille Jor- 
» dan, de séparer la loi qui nous est présentée 
» sur les journaux, de celle qui l’a précédée sur 


(1) Moniteur du 28 janvier j8ij, 

(2) Id. du 29. 

( 3 ) Id, du 3 o. 
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i> les écnts ? Si lé gouvernetlieot entfeprctíüU 
>) eacher la veril é dansles de Faltare!* 

» ou de la combatiré /n’ert doUtíéws pás ^ on la 
» verráit soudain cbassed de ces feuilles Jégéres , , 

» se réfugier danS de& é.Ol’Us plus ^oiidés. Du 
11 sein de cebrillant exil > elle éleveraitune voix 
» accusatrice. Elle lui, reproclierait sá diásintula- 
1> lion ou son mcnsonge. II n’auraii reeueilli que 
y) la hoiiie d’un inuiile artífice* Le Gouverne- 
» ment, par la liberté des écrits, s’est presque 

réduit a ne pouvoir ahuser des journaux (i). » 

Enfin , M* le Córate de Cazes., daos sá repli- 
que, a reiteré sa déclaration « que le Roi avait 
» voulu accOrder*aux écrits toule latí tu de (2). » 

Les naémes assurances ont été doñnées a lá 
chambre des pairs. 

M. le ministre de la pólice, en y portátil le 
proj.et de lai $ le il févrieiq á dít : « Qu’áffVán- 
» ebir les écrits ordinaires de toute censuré, 

D c’était rendre aiix ciioyens Fexerciee du droit 
y> de publier Ieurs opinions individüéllement ; 

» que ce droit n’inspirait aucune crainte aux mi- 
li nistres 5 qu’ií était consacré par la charte * et 


(1) Moniteur du 3 o jamier 18/7. 

(2) Id. du 3 1 . 


( 8 ) 

» que r loinde songer á le restreindre , le Rox> 
» daos sa sollicitude , avait voulu lui donner 
j> plus de garandes (i). » 

Le rapporteur ( 2 ) a fait ressortir la différence 
qui separe les journaux des livres. cc Le Gouver- 
» nement propose, a-t-il observé , de rendre 
» absolue la liberté de ceux-ci (3). w 

Les pairs qui ont soutenu le projet relalif aux 
journaux ont affirraé : ce Que loin que le prin- 
í) cipe constitutionnel de la liberté de la presse 
» füt attaqué , Fuñique exception qiFon y pro- 
y> posait en était au contraire la plus solennelle 
» reconnaissance , puisque tous Jes écrits, hors 
y> Jes journaux, pourraient éire librement pu- 
)> bliés (3) » et M. le coniie de Cazes a fait 
une quatriéme profession de foi , aussi libérale 
qu’explicite, en se plaignant , avec tout le sen- 
timent d’üne bonne inteniion méconnue , de 
ce que Fun de ses adversaires « paraissant croire 
» que le minisiére cherchait a donner le cban- 
» ge, et supposant que la loi discutée avait ua 


(1) Moniteur du 18 févríer 1817, 

(2) M. de Malleviile , Moniteur du 26 févríer 

( 3 ) Moniteur du 8 mars, 

( 4 ) Idem . 


( 9 > 

» aurfere but que celui qu’elle présenla rt , n’avait 
i) va qu’uo piége dans un bienfáit (i). 

, Pai püisé ces citations dans lé jódrnal officiel: 
je les ai multíplices, poür rendre p 1 ús incontes- 
tables les veriles qúi en découlent. A " 

11 en resulte, que la Iai proposée dans la der- 
niére session, relativement á la presse, a été pré- 
sentée par le ministére,, comnie un adoucisse- 
rnent á la Iégislation existante; que les ministres 
ont decláre qu’ils voulaient que la presse fát plus 
libre , les auteúrs plus en sureté qu’ils nel’étaient 
précédemment ; qu’ils se sont appuyés de Faug- 
mentation de liberté accordée aux livres, pour 
obtenir de sévéres restrictions a Fégard des jour- 
naux • que les ofaleurs qui ont parlé dans le sens 
minisiériel ont professé la m eme doctrine 5 qu’on 
peut regarder leurs discours comme ayant es- 
senliellemerit contribué á Fadopiion de la Joi, et 
par conséquent comme ayant été, aux yeux des 
deux chambres, des engagemens qu’i]$ pi enaient 
au nom du Gonvernement, engagemeos d’au- 
tant plus forméis et irrécusables , que plusieurs 
d’entre eux n’étaient pas simplement pairs ou dé- 

■ k ■ • . . j : -'K (,■ •« 

putés, mais ministres ou commissaires du íloi, 


(«) Moniteur du 3 m&rs 1817, 
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et parlaient officiellement en cene qualile j enfin, 
qu’aprés les débats des chambres el les réponses 
des dépositaires de Tauiorité , la France a du 
penser que la liberté de la presse était plus as- 
surée et mieux garande qu’auparavant. # 



De la doctrine et cíe la pr aligue de MM. les 
avocats clu Roi pres le tribunal de pólice cor - 
rectionnelle et la cour royale , daus les cau- 
ses relativos auoc écrits sai sis, 

L’intention du Roi a done été que la presse 
fái libre. La conviclion des chambres, en adop- 
tant les lois proposées par les ministres , a élé 
qu’elle le serait, sauf une exception unique et 
passagére qui ne porte que -sur ¡es journaux. La 
Nation qui , depuis vingt-cinq ans , n’a cessé 
d’exprimer son voeu unánime á cet égard, a du 
croire ce vceu satisfait* 

Mainienant deux procés viennent d'étre inten- 
tes á des éenvains , en vertu de Ja loi preserva- 
trice de la liberté de la presse. Ce fait n’a rien 
qui nTeTfraie. Nul homme sensé ne dispule la 
nécessité et la justice de Tachón des tnbunaux 
sur les écrivaius. iNon-seulement les procés en 



calórame , intentes , a tort ou a misón , sottt 
doivent étre une conséquence inevitable et pré- 
vue de la libre publicatiptí des ém^ts ; car t&at 
individa qui se croit calumnié a* droit j á ses lis- 
ques et périls, de réclaraer une répáratioft , s&uf 
a supporter. les’ iirconvémens de sa demande , si 
elle est mal fondée ; mais il faut aussi que l& sé 1 * 

i 

dition puisse étre réprimée , et que les invká*- 
tions a la sédition puissenl élre punies. 

I)ans les p roces dont il est queslion , des doc- 
trines ont été élablies, qui , si elles sont admises, 
aurora, pour l’avetiir , une grande influénce. 
MM. les avocáis du Roi ont mis en avaíit des 
máximes qui íorment une jurisprudence nouveile : 
car c’est sur-tout dans la législaiion de la pressé 
que s’introduira ualurellement la jurisprudencé 
des traditions, des arréts, et de qe que; les Án-^ 
glais nomment Preceden ts. Tout ce qui a tap- 
port aux ecrils se decidera et devra se détíider 
beaucoup plus par des considéralions' morales 
qpe par la leitre de la loi. Les Iribuaaaux, appe*- 
les á prononcer sur ces matiéres , á’appuieront 
nécessairement sur Pautorité des décisions apié^ 
rieures. Ces décisions leur serviront de regles 
dans des affaires souvent fort délicates , fort com- 
pliquées * et sur lesquelles d'ici a quelque temp# 
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le défaut d’expérience se fera peniblement sentir - 
aux juges et aux jares , si eníin les jures sont 
établis dans ces causes , córame il faut qu’ils le 
soient, sous peíne de rendre toutes les garandes 
illusoires. Nos premiers pas, dans cette carriere, 
oii aucune rouie rdest encore frayée , en marque- 
ront une, qui , bonne ou mauvaise, droite on 
tortueuse, noustracera malgré nous notre marche 
á venir, 

II est done utile , il est urgent que la juris- 
prudence dont MM. les avocats du Roí ont posé 
les bases, soit examinée. Si elle est d’accord 
avec les discours- des ministres, et avec les prin- 
cipes erais dans les deux chambres par les ora- 
teurs ministériels , Fintention annoncée par le 
Gouverneraent est remplie. Si, au contraire , 
-cette jurisprudence est subversive de toute liberté 
de la presse , s’il en resulte qu’aucun écrivain ne 
peut écrire une bgne, ni défendre ce qu’il a 
écrit, sans encourirdes peines sévéres- si , tandis 
que les ministres ont declaré , en prese ntant da 
loi , que la liberté de la presse était le ílambeau 
du Gonvernemeni, les organes de Fauiorité, 
en appliquant la loi , étouffent cette liberté , il 
est clair, ou que la loi n’atteint pas le but que- 
les ministres s’étaient proposé, ou que les magis- 
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trats se trompent dans Fappliration qi*Wfont de 
la loi. 

Soit qu’on adopte ou Fuñe ou Fautre de ces 
feypothéses , toujours est-il nécessairede Jes exa- 
miner. Si la prendere se tro q ve fondée , les in- 
quietudes- que la poursuite et Fissue des: deux 
procés qui viennent d’avoir lieu ont causees , 
á tort , a beaucoup de personnes , se ealtne- 
ront , et nous pourrons nous’ livrer á toute 
notre recen naissanee pour le ministére $ et si , 
par hasard , la secón de liypotbése s’était réalisée , 
€€} serait a la fais un liommage , et si le mot 
n’estpas trop présomptueux , un Service á rendre 
aux ministres, que de leur montrer qué , mal- 
grélaré plique éloquente et profondément sentie 
de Fun d’eux, ce qu’il a declaré ne pouyoir pas 
arriyer , arrive , que la loi qü’il a faifc adopter a," 
je ne dis pas un .autre but, mais un autre effét 
que celui qu’elle promeHait d’avoir , et que lie 
bienfait , quoiqu’il ne soit eertainement pas un 
piége dans Fintention de ses auteurs , a pour- 
lant les inconvéniens d’un piége. Alors ces mi- 
nistres éclairés et amis du bien imprimeront sans 
donte aux a^ens de Pautorité une autre direc- 
tion ; et les magisq*ats qui parlent au nom du 
Roí, ne se tromperont plus sur sa volonté , ma- 
pilesiée aux chambres et á la Fraáce. 





( M ) 

Les deux écnvains dont Ja poiirsmie el la con" 
damnation font I’objet des réílexions qu’on va 
lire , me sont parfaiiement étrangers. Je ne les ai 
renconirés-nulle parí ; pignore quedes sont leurs 
relations prive es , el je ne rae suis poinl informé 
de leurs principes poliliques. Le Jivre du pre- 
mier d’entre cus n’est jamais parvenú jusqu'á 
moi. J’ai lu la brochare du second , el j’y ai 
trouvé, avee quelques vérités genérales et piu- 
sieurs traUs spiriluels, des expressions peu con- 
venables. Je ne suis done partiai ni pour les 
individua que je n’ai vus de ma vie, ni pour les 
ouvrages , dont I’un m’est inconnu ^ et dont 
f’aurais été plutót disposé á désapprouver l’autre. 
C’est la doctrine élablie par le mimstére public 
dont j’ai rintention de m'occuper. 

. Cette- docirine peul étre réduite aux cinq 
axiómes suivans: 

1 °.- Qu’on pem interpréter Ies phrases d’un 
écrivain et le condamner sur ces inierprétations, 
méme quand il proteste centre le senS qu’on 
donne á ses phrases ; : 

2P - Qu’atlaquer les ministres, c’est allaquer 
le Roí ■ , 

5 o . Qtdon pe.ut conibiner„ avec le Code ac- 
luel , les lois antérieures , et les appliquer á des 
écrils pubiiés sous l’empire des lois existantes y 
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s ' L A . . 

4®. Qu’un accusé peut étré püiíifjour la ma- 
niere dont il se deferid; 

■5\ Que rimprimeur< qui a retnffik tomes les 
formalités prese rites , peut iiéanmoiris étre cón* 
damné. - ■*"/ r < ■ ■ ' 

Al . ■ . ’ . ' p . • 

Que ces axiómes viennent d’étfe professés 
parle ministére public, estun fait, dont je four- 
nirai plusieurs démonstrations successives , par 
des extraits fidéles des réquisitoires et des plai- 
doiries de MMv les avocats du Roi. Ces axiómes 
sont-ils constiiutionnels ? Sont-ils d’accord avec 
la liberté qu ? on nofts a promise? Sont-ils compa- 
tibles avec celle de la presse, sous quelque forme 
qu’on la concoive ? Telíes sónt les questions que 
je vais soumettre aux representaos de la Nálion 7 
comme gardiens dé ses droits ; aux ministres , 
comme exécuteurs des inféntions royales , aux 
simples citoyens, comme intéressés également a 
ce que Ja licence ne soit pas encouragée , ét á ce 
que la liberté légale ne soit pas détruite* 

Je déclare que je n’inculpe. les intentions de 
personne , qu’en indiquant les conséquences qui? 
me paraissent résulter de la doctrine que MJf • les? 
avocats du Roi ont établie, je suis convaincix 
que si ces conséquences sont telles que je pense, 
il ne les ont pas prévues j qu’il en est de méme 
<}u tribunal de prendere instance , dans un juge- 
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ment dont Fesprit me semble peu conforme aux 
principes de la consiituiion el aux vites du légis^ 
lateur ¿ et que si , malgré les soms que je meUiai 
a réitérer cette déclaraiion, il m’échappe Fex- 
pression d’un dome á cet égard , ce sera conire 
ma volonté et a mon insu. 

III. 

y ; ' ,' jPllIMME QUESTIOK. 

■ . ,.■-!■■■■ " 

, I . i m 

■i 

Les magistrats qui poursuivent et les tribu- 
tiaux qui jugent les écrivains y ont-ils le droit 
d* inierpréter leurs phrases , et de les con- 
damner sur ces interprétations 7 mémequand 
ces écrivains protestent contre Vintention 
dont on les accuse? 

+ 

II n ? v a aucun dome que pour juger de l’inno* 
cence 011 de la culpabilité d ? un livré ? une cer- 
táine interprélation ne soit nácessaire. Les pa- 
roles" pe sont quelque chose que par le sens 
qu’elles contieiment. Le sens indirect d’une 
pbrase.péut étre tellement clair qu’il se présente 
a Fesprit du lecteur , aussi faciíement et aussi ra- 
^idement que le sens direct et ostensible. Or , 
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' ■ ■!, '' _ ( 

confine les délits en malí ere de libérte de 1 
presse se co mposen i dé Péffét tju’un écrivain. 
produit ou veut produire , tin seos indirect dé 
cene espéee peul constiüier mi véritable delit. 

Mais pour que ce droit d’iuierprétátion > que 
la raisou et Pimpai tialité m’éngagenl a recen- 
naítrc, ne degenere póint en arbitraire ét en ty- 
rannie , deux choses sont requises : 


Premiérement , cette interprétaiion doit porte? 
sur la totalité d’unouvra^e. 

Cette propositiou est trop evidente pour avoir 
besoin du moindre développement ? et par res- 
peci pour nies Jecteurs, j’aime á retrancher les 
développemens inutileSi. 


Dans un lemps oü PArigleterre s’óíTrait a nous 


comme modéle en faii de liberté* lord Erskine a 
moutré, dans un discours éloquenl et d’une irré-" 
sis ti ble logique , avec queíle facilité* en isolánt 
des pbrases, on pouvail rendre criminel ce qui ne 
Petan pas. li a prouvé j d’aprés Algernon Sidney* 
qu’avec cette platique on condarnnerait légale* 
ment un éditeui *de la Bible , pour avoir pnblié 
qu’il rPy a point de Dieu (i). Mais s’ílfaut que le 

*"■— — m— i . . ■■■■■■ i ■ ■■■■■■ i ■ 

(i) Hiscours de lord Erskine 9 dans fe procés du 
doyen de Saint- Asapk. 


£ 
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sens du livre entier soit jugé, i 1 faut que ce livre 
soit connu en entier de ceux qui le jugenl. Or, 
je ne vois point que dans la Forme de procé- 
dure qui s’est introduite ^ le livre, corps du dé- 
la, soit communiqué aux tribunaux, Je ne sais 
si I on craint pour les juges mémes le mauvais 
effet des ouvrages séditieux ; mais il paraít que 
MM. les avocats du Roi se bornenl á lí re , a leur 
choix , les phrases qu’ils commentent. Je n’af- 
firme pourtant ríen á cet egard ; car, nialgré les 
assurances que Pon m’a données , il y a des faits 
que je ne puis croire : charger des juges de pro- 
noncer sur ce qu 5 on ne voudrait pas leur faire 
connaítre , serait a mes yeux un fait de ce genre. 
Dans tous Jes cas, le seul doute prouve qifil 
existe dans la loi une lacune qu’il faudra rem-> 
plir ; et nos ministres, qui ont déja voulu celte 
année mettre la liberté de la presse en pleine sú- 
reté, feront certainement a la session prochaine 
cette proposition indispensable. 

Secondement , Je droít de juger de Pinterpré- 
tation des ouvrages dénoncés doit étre confié á 
des jurés. 

La vente de cette seconde proposition ne sera 
pas moins manifesté que celle de la prendere 3 SÍ 
l’on veut bien y réfléchir un instant. 

Un jugeraent sur des interprétations a, iné- 


Vtlahlenicnt, quelque dios e cíe discréíiontíaire. 
Si vous investissez un tribunal du droit de pro- 
noncer , vous dénaiurez Jes fonctions des juges. 
lis sont astreints á se conformer á la lettre de la 
Joi. Lear seul devoir, Jeur seule mission* c’est 
de Fappliquer. Mais en les xhargeant de juger 
du sens caché d’un écrit ? vous les foreez a se 
livrer a des conjectures , a se fabriquer un sys- 
téme , á prononcer sur des bypoihéses , choses 
desiructives de leurqualité cl’organes impassibles 
de la Joi écrite. 

Le sens d’un livre dépend d’une foule de nuan- 
ces. Mille circonsiances aggravent ou aitérment 
ce Cju’il peut avoir de reprehensible. La loi écrite 
ne saurait prévoir toutes ces circonstances , se 
ghsser a iravers ces nuances diverses. Les jures 
décident, d’aprés leur conscience, d’aprés le bou 
sens naturel á tous Jes lio ni mes. lis sont les re- 
présentans de Fopinion publique , parce qu’ils la 
connaissent $ ils évaluent ce qui peut agir sur 
elle 5 ils sont les organes de la raison com- 
raune, parce que cetie raison commune les di- 
rige y affranchie cpFelie est des formes qui i\e sont 
imposées qu’aux juges, et qui, ne devant avoir 
lieu que pour assurer Fapplication de la loi , 
ne peuvent embrasser ce" qui tient a la cons # - 
cience, á l’intendon y á Feffel moral. Yous n’au- 
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rez jamais de liberté de la presse, tant que les 
jures ne décideront pas de tomes les causes de 
cette nalure. 

Dans les autres causes, les juros déclarent le 
fait. Or, le seos d’un livre est un fait; c’est done 
aux jures a le déclarer. Les jures déclarent de plus 
si le fait a été le résultat de la prémédilalion. 
Or, le délitd’un écrivain consiste a avoir preme- 
dité l’effet du sens contenu directement ou in- 
directement dans son livre , s 7 il est dangereux. 
C’est aux jures a prononcer sur cette premedi- 
taron de Técrivain. 

Enfin , il n’est pas équitable de juger TefTet na- 
turel d’un livre, par celui qu’il produit, lorsque 
l’autoritéle dénonce, et qu’un organe del’» uto rilé 
en extrait eequipeutsernbíerle pluscondamnable. 
C’est néanmofns ainsi qu’un livre se présente aux 
juges , quand il est traduil devant les tribunaux. 
Ces juges sont prévenus par Taccusaiion contre 
rouvrage. Les jures, plus libres, en leur qualité 
d’hommes prives, ont plus de chances de juger 
Je livre impartialemenl, lis Je jugent comme ch 
toyens , en méme temps qu’ils s’en occupenl 
comme jures. lis peuvent comparer l’efíet que 
Je miríistére public luí aliribue , avec celui qu’il 
aurait produit sur eux. liaturellement. lis sont de 
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la socle mis. en garde contre rexagéralion inevi- 
table et mérae obligée de Faccusateur. 

J’ajouterai qu’il y a cette dífférence entre les 
délas de la presse et Ies autres délits, que les 
premiers compro mettent tóujours plds ou moins 
Famour propre de Fautorité. Quand il s’agit d’un. 
vol ou d’un meurtre , Fautorité n'est nullement 
com promise par Fabsolution du prévenuj car 
elle a simplement requis d’office Finvestigation 
d’un fait. Mais dans la poursuite des écrits, Fau- 
torité paraít avoir voulu faire condamner une 
opmion ; et Fabsolution de Fécrivain ressemble 
au triomphe de Fopinion d’un parliculier sur 
ée'llé de Fautorité. Les tribunaux ne sauraient 
alors juger impartialemenlj institués par Fauto- 
rité , il s en font parde; ils ont un inlérét de corps 
avec elle. Jls penchéront toujours pour Fauto- 
rité contre Fécrivain. 

K • ■ ‘ . • - i , . 

Que si Fon dit que c’est un bien, parce qu’il 
ne faut pas que Fautorité éprouve d’échec , je 
réponds qu’alors il faut de deux choses Fuñe , 
ou qu’elle n’ait pas le droit d’accuser, ou que 
ceux qui jngent n’aient pas le droit d’absoudre. 
Dans le premier cas, il y aura licence effrénéej 
dans le second , il n’y aura pas dé liberté. 

Les? jures tiennent au contraire un juste mi- 
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jieu. Comme individus , et pouvant se trouver a 
leur tour dans la position d'nn écrivain accusé t 
ils ont intérét a ce qu’une accusation mal fondée 
rie soít pas admise. Comme membres du corpa 
social, amis du repos, propriétaires , ils ont in- 
térét á l’ordre public ; et leur bon sens ¡ligera 
f'acilement si la répression esl juste , et jusqiFá 
quel degré de sévérité il faut la porter. 

J 7 ai parlé de Famour propre de Faulorité. 
Parlons de celui des magistrats. A Dieu ne plaise 
que j’insinue que les jures ne sont pas nécessai- 
res , quand il s’agit de crimés positifs. Je les 
crois indispensables dans tous les cas , pour tous 
les jugemens, dans toutes les canses. Mais si les 
tribunaux jugeaient sans jures les délits contre 
la propriété ou conire la vie ^ ils pourraient en- 
core , sans craindre d’humilier le magistrat qui 
parle au nom du Gouvernement, ne pas adopter 
ses conclusions $ car il ne s’agirait que d 7 un fait 
et de preuves matérielles. Dans les délits de la 
presse, et dans les interprétations á Faide des- 
quejes 011 découvre ces délits dans un ouvrage, 
il s’agit d 7 une preuve de sagacité, donnée par le 
magisirat qui a déféré l’ouvrage. Sa réputalion 
de pénétration et de talent est intéressée a ce 
qu onne luí enléve pas ce mérite, Or, quoiqu’on 
fasse , il s’établit toujours une sorte de frater- 



nité el de cómplaisance entre des fonctiormáires 
publics dont Ies reladons reciproques sont per- 
pétuelles. Les iribunaux, pour peti qu’il y ait 
I’apparence d ? un pretexte , inclineront toujours 
en . favenr de l’avocat du Roí qu’ils connaissent 
contre Fécrivain qrdils ne connaissent pas, et se«- 
ront disposés, saos s’en dóuter, á condamner 
Fauteur, par politesse pour le magistrat. 

Remarquez, qu’en accordant aux avocats da 

^ 4 

Roi la faculté d’interprélation que nous avons 
reconniie indispensable, on leur offre une occa- 
sion de briller qui Ies tenlera. Chaqué Hvre sera 
pour eux une énigme , dont ils voudront révéler 
le mot j et plus ce mot sera éloigné du sens na- 
lurel du livre, plus ils auront fait preuve de 
perspieacité, Coinme je ne sais quel président 
d’une cour impériaíe s’enorgueillissait d’avóir 
m érité, par la subiiíité de. ses interrogatoires, 
d’élre surnommé la terreur des accusés y plus 
d’un avocat du Roi se fera une gloire d’étre la 
terreur des écrivains; et si Findépendance et la 
raison des jures ne servent de contre-poids, les 
écrivains n’auront en effet aucun refuge contre 
eette sagacité prétendué. 

Je n ? ai póint Fhonneur de connaitre M. de 
Vatisménil. Je ne le soupconne ni ne Faccuse 
de vanitéj mais je . remarque dans ses réquisi- 
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toires et ses plaidoyers des interpretadnos qui 
me semblen» bien forcees. Les pli rases les plus 
, simples, des assertions qui n’om que le délant 
d’étré rebnUues , sonl iraduiies en máximes sub- 
'versives de J’ordre pubíic. J’en donnerai des 
exemples ; ruáis je dois oi» server en commencant 
qivon alléguerait vainemen» , pour jusidser ceite 
maniere de proceder, qu’a colé de» pin ases dé- 
noneées que je vais citer, ii v en a d atures réel- 
lement coiidarnnables. Je répoudrai, sans mer et 
sans ad me tire le fait, ponr éviter que la quesiion 
nesoil deplacée , qu’il íallait alors se borner a ces 
dernieres, et s’absleuir d’atlirer , dans la spbere 
de la cnipabililé , des phrases innocentes, de ma- 
niere a ce que, condamnées une fois, leur con- 
damnalion et la laiiiude d’interpj étalion qui 
Faurá molivée, deviennent des precédeos , des 
nsages de nutre iégislation , en vertu desqnels, de 
phrase erj plirase et de traduction en traduction 
il u y ait pas en francais une expressíon qui ne 
ptnsse étre le sujet d'une poursuite, pas une pen- 
sée, quelque trivial fe ou insignifianie qu’elle soit , 
qui ne íasse planer la ruine et la captivité sur Ja 
lele, de son auíeur. 

M. de Vaiisméml, done, accuse l’ouvrage de 
M.E iouu « de presen ler les caracteres Ies plus 
» sédiiieux, d’éuoucer desopimons dangereuses* 



» d’indiquer des imeniions coupables , et de 
)> renfertñer des passages qui tendeni a justifier. 

la révolution et Ies altentats les plus criminéis 
» auxquels elle a donoé lie». » Je deis eroive que 
c’est comme une des preuves de eétte derniére 

• . _ i 

asserlion que la phrase suivante est eitée 5 cae 
elle vient dáosle jóurnal oíficiel, immédiatemerjt 
aprés raccüsation et en d é tno usl radon du délit- 
« La révolution du t8 e . siécle fut Ja crise pac 
)> íaquelle Ja phiJosophie voulut se dégager á la 
y> fois des erreurs,. des lausses máximes, des 
» procedes arbit taires des gouvernemens , el des 
» absurdités 1 eligieuses... Daos ce vaste projet, 
» la raison succéda a l’insiinct de la nature(i).» 

Liuérairement el philosophiquement , je ne 
trouve point la phrase irreprochable , el le mot 
d’ahsurdués religieuses me choque, parce qu’il est 
trop vague. Mais .quand on interprete un auteur, 
certes, le moins que Fon puisse faire , n’ést-ce 
pas de prendre ce qu’il dit dans Je seos le plus 
simple, comme le plus favorable *& Que seraient 
les foncuons de nos magistrats, si elles consis- 
taient a extraire du poison des pirrases les plus 
innocentes? Or n’y avatt-il pas d’absurdités relir 
gieuses sous rancien régimé? JNétait-ee pas . une 

(1) Moniteur du 3 i mars 1817.' 
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absurdité religieuse que la proscrlption des pro- 
testans ? Les billets de confession n’élaient-ib 
pas des absurdités religieuses ? Les dragonades 
n’avaient-elles pas été des absurdités religieuses ? 
Ainsi done le seul mot douteux dans la obrase 
citée, pouvait et devait s'expliquer innocemment. 

Quant au reste , si Tantear est coupabie pour 
avoir parlé des procedes arbitraires des gouver- 
nemens, ne faudra-t-il pas meltre en prévemion 
M. de Barante , qui, dans un discours prononcé 
en sa qualilé de commissaire du Roí, définitTan- 
cien régiine, a un mécanisme incertain et pré- 
)) caire, oit dix ibis dans un siécle les magislrats 
» avaient été exiJés, etla justice avait inierrompti 
i> son cours (i) ? » 

Peut-on de bonne foi regarder la plirase 
dénoncée comme une apologie des attentats les 
plus criminéis auxquels la révolution a donné 
lieu ? Y a-t-ii un mot dans cette phrase qui rap- 
pelle ou qui excuse ces attentats? Y a-t-il une 
parole qui en contienne ou qui en implique l’a- 
pologie? Indique-t-elle máme la révolution fran- 
^aise en particulier? II n’est que&tion que de la 
révolution du i8 e . siécle. 


(O Discours de M. de Barante sur le budget, 27 fe- 
rrier 1817. 
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Je rápete que, s’il y a dans Touvrage quelque 
autre phrase qui soit plus clairement une apologíe 
des aitentats révolutionnaires , il ne fallait pas 
ciler celle-ci comme une des preuves de Paccu- 
saiion. C’était , d’un cute, affaiblir la preuve 
réelle, el de l’autre^ accoutumer les tribunaux 
á voir des délits la oü il n’y en a pas. 

Quand ]Vf. de Cháteaubriant, dans un ouvrage 
bonoré de l’approbation royale (i) , disait de la 
révolution anglaise , inarquée par les mémes cri- 
mes que la nótre : <( L’Angleterre a devaneé la 
» marche genérale d’un peu plus d’un siécle 9 
)) voilá tout. » Youlait-il íaire l’apologie des at- 
íentals de la révolution d’Angleterre ? 

Je ne compare pas cet illustre écrivain que j’ai 
combattu , inais doni j’admire le talent , á un au- 
teur que je n’ai jamais vu , dont j’ignore la vie et 
le caractére , et dont l’existence m’était incon- 
nue, jusqu’au procés qui m’a fait apprendre son 
nom } mais je demande quelle phrase sera sans 
danger, si celie qu’on lui reproche est coupabJe. 
Et qu’aurait dit M. l’avocat du Roí , si cet auteur 
eüt imprimé les paroles suivanles? « Les excés 
n d’un peuple soulevé ail nom de la liberté, sont 
ü épouventables j mais ils durent peu, et il en 
■ ■ ■ — — — ■ ■ — — 1 

(i) Reflexiona politiquea. V . Mélanges, t, i, p- 2i3> 


:» reste quelque chose d’énergique et de gene- 
» reux. Que reste-t-il des fureurs de la tyranme , 
» de cet ordre dans le m a l ? de ceite sécunté 
o> dans la Iionte , de cet air de contenlement 
y> dans la douleur, et de prospéri|.é dans la mi- 
» sére (i) ?» ÜN’aurait-on pasvudans les épi dictes 
données aux exces du penpíe , dans l’espéce de 
jpréférence accordée á ces excés sur le despo- 
lisme ? la doctrine la plus révolutionnaire ? et 
je remarque que, sous la loi du 21 ociobre 181 4 , 
ceite p tí rase paraissait fort simple , tandis que 
denuis V amelioration apportée. a la Jégislation 
de la presse , une phrase bien plus insignifiante 
est deven ue un dcJit, 

Je viens de relire ce que m’a dicté ? depuis 
un an , le desir sincére de conliibuer a FaíFer- 
missement du gouvernement consliiuüonnei en 
F ranee : et je. rrai pas trouve une page qui , 
d’apres la doctrine de M. de Valisménil, ne ren- 
iermát quelque délix construclif. 

Un autre passage dulivre dénoncé est cité plus 
íoin comme égalcment coupable. <t L'empiéte- 
» ment de la noblesse sur les droits du peuple y 
)> et Je peu d 7 empressement du Gouvernement 
» a réprimer lambition déla classe privilégiée , 

(1) Kéílexions politiques > p. 
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» furent les causes de la révolution. » Mais n’a» ** 
t-on pas dit mille fois, a tort 011 a raison ? que 
parmi Ies causes de la révolution íl faliait comp- 
ter Pimprudence el les prétentions de la no- 
blesse ? Cette doctrine n’a-t-elle pas été récem- 
tyienl professée jusque dans la chambre de nos 
dépmés ? N’a-t-on pas été plus loin dans celte 
chambre ? N’a-Uon pas montré les privilegies 
non-seolement iiliénant lepenple, mais attaquant; 
le troné ? iVa~t*on pas parlé des courtisans ré~ 
voltés qui ont commencé nos troubles, et peint 
1 1 aristocmtie comrae ayant ouvert lé chemin h 
la révolution , que la démocratie cnsuite rendit 
plus funeste ? Qui a jamais imaginé de travestir 
ces pensées , vraies ou fausses > en máximes sé- 
dilieuses? Les causes de Ja révolution ne sont- 
ell es pas dü ressort de I hisloire? Si Too fait un 
crime a un auteui; d’avoir indiqué ce qu’il croyait 
une de ces causes , oii est i’hisiorien. , de queí- 
que partí qn’il soit , que M. de Vatisménil ne 
pourra pas faire condamner ? 

Et considérez que tout ceci est en contradíc- 
tion direcle avec les promesses contermes dans 
le rapport qui a motivé a la chambre des pairs 
l’adoption de la loi. « En maiiére de doctriné ? 

» dit le rapporteur ? et il parle des doctrines po~ 

» litiques ( V. plus loin ? p. 67) , on pense que 
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# c’est á la Science a éclairer Fignorance. a I» 
vérité k redresser Ferreur » . II continué ensuite 
á démontrerqu’il n’y a de punissable que la pro- 
vocation , l’excitation tila vévoltcou la desobéis - 
sanee (i).Or cerles, Findication, juste ou erro- 
iiée, des causes de la révolution, n’est pas une 
excilation á la révolte $ c’est manifesiement un 
poknt de doctrine publique , qui n’est ni de la 
compétence deM. Favocnt du Roi, comrae ac- 
cusateur,rii de celle des tribunaux cotmne juges. 

Ces exemples, pris au basard, me sembient 
suffisans 5 s’ils ne Félaient pas, je montrerais , 
dans un second procés, ce méme magistrat , 
dénoncant comme une doctrine coupable , 
séditieuse , révo luí ¿o n n a iré , 3e desir de voir la 
nation obtenir un jour un gouvernement cons- 
tilutionnel. « L’auteur , dit M. de Yatisménil , 
» montre un autre avenir politique derriére le 
5) troné (. 3 ). » Mais est-ce montrer un autre ave- 
nir politique derriére le tróne que d’exprimer 
le voeu que la nation obtienne un gouvernement 
constilulionnel , quand le monarque proíesse la 


(?) Rapport de M, le comte Abrial á la chambre des 
pa'trg. 

(3) Díscours de M. de Vatisménil centre l’auteur d# 
la lettre á M* de Caaes* 
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volonté d’établir ce Gouvernement , et quánd 
it est reconnu par les dépulés et par les ministres 
que ce gouvernement constitutionnel n’existe 
encore qu’avec des restrictions que des temps 
plus lieureux feront disparaitre ? J’oserai , avec 
un profond respect, remonter au sornmet de 
notre hiérarchie politique , et rappeler que le 
Roi lui-méme , par une proclamation , a reconnu, 
danssa prévoyance, que desaméliorations étaient 
possibles , et qu’il a mis, dans sa sagesse , á cóté 
de Finconvénient d’innover , l’avantage d’amé~ 
borer. Or améliorer , n’est-ce pas , d’aprés le 
systéme de M. de Vatisménil , montrer un ature 
avenir ? Je le declare , il n*y a pas possibilité, 
d’apiés ce systeme , de reunir quatre mots de la 
langue francaise sans une sédition conslructive. 

P1 us loin, M. Favocat du Roi reproche au méate 
écrivain d’avoir parlé du vceu du peuple : « Le 
» peuple , dit-il , ne peul pas vouloir ce qui n’est 
» pas conforme á ses besoins , et le souverain 
» seul est le juge snpréme des besoins de la na- 
» lion (i). )) Le souverain seul! Mais alors á 
quoi servent les chambres ? A quoi sert cette 
liberté de la presse que le ministére a surnommé 
le jlambeau du Gouvernement? Si le souverain 


(i) Méme discours de M. de Vatisménil. 
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Seül est juge súpréme des hesoíns de la nn t i oo « 
s’il iFesl ñas niéme pernais nux snjels d’indiquer 
ce qu’ils croient élre ]e \oen naiional , cette 
liberté de la presse ne doii plus exister , ce ílam- 
beau doit s’éleindre. INe scrait-ce pasla présenter 
derriére le uóne un avenir íout differeni de ce 
qui est, de ce que Fon nons a promis, de ce 
que Fon nous a accordé , el tout diiléreut aussi 
de ia volonté connue et publique du Monarque? 
Cliose étrange ! Dans ce passage , c’esl Je niagis- 
trat accusaleur qui , conire son intentión , 
sans doule , encourt le reproche qu’il vient d a- 
dresser a Fécrivam acensé. 

Si cette maniere de proceder, si cette latitüde 
d’interprélation rFavait été mise en platique 
qu’une seule fois, on pourrait Fattribuer a une 
erreur ou á un excés de zéle individué! $ niáis 
íl .parata' qu’elle est adoptée en principe par le 
ministére public. 

M. Hua > qui remplit prés la Conr royale les 
ménies fonc.tions que M. de Yaiisménil pi es le 
tribunal de prendere instante , a suivi la niéme 
marche, el a quelques égards , il a été plus loin 
que son collégue et son prédécesseur dans ces 
d.eux causes* 

cc La probité qui n’estqu’un devota, a-t-ií dit, 
y> ne peut devenir un motil de louange qu’aulant 
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y> ■quVH'é est rare : louer un liomme sous 
)> rapport , c’est fáire une satire genérale , sa- 
)> tiFe injusie dans'lóus les temps (l). » Ainsi > 
d ? interprétatioris en intérprétations , de cómmen* 
taires eh comm en taires,, Ton parvient a placer 
im rarig des reproches qu’on dirige cbntre un 
écrivain acensé de sédilión , Féloge de lja pro- 
hilé. Pauvre Senéque ! ínforiuné Labruyére! 

Parlera!- je de Facception donriée au mot dé- 
botirtairé , en dépit de l’áncienne signification de 
ce haot/et en dépit aussi de Fauiórité de Cor- 
neóle el du Diciionnaire de FÁcadémie? ll de- 
viendra difficile d T é erice Une page , dans un pays 
ou*MM. les avocats du Roí, transformes en 
purislés et en gramm.atriens , décideront que tel 
seiisdeielle expression esttombée en désúelude, 
et rédigeront leiirs actes d’accusalion sur des dé- 
licalesses de langage (2). ■ 

La prerniére qnestion me semble résolue. 

L 1 " ■ ' ' 

(a); Dlseours dé M- Jiua* dans le procés én appeí de 
M. Rioust*. , . ■ •: • *• 

(2) Je remarque qup dans ie ié«ie oiivrage , oú lé 
mot débonnaire a été interpreté d’une maniere si fín- 
che use , l’auteur avait parlé du caractére juste et gé- 
néreux de S. M. Comment se fáit-il qu’on n’ait p^s tenu 
cornpte de l’éloge ciair et direct , et qu’on ait jugé si 
sévérement une expression équivoque í 
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Isoler les phrases d’un Jivre/et les faire condam* 
oer sur des interpretadoras que cet isolemeut 
peut admetire , méiríe quand Tensemble les re- 
pousse, lírer d’assertion genérales des irjférences 
parliculieres, que l’auieur désavoue , et que l’é- 
■vidence ne sancúonne pas , ne soumetlre enfía 
aux juges que des morceaux choisis , quand ils 
ont á prononcer sur un tout , dont ces fragmens 
épars et mutiles peuvent leur donner les notions 
les plus fausses , c’est anéanlir la liberté de la 
presse. Or cet anéanüssement n’était pas ce que 
voulait le minislére , en améliorant notre 
législation sur ce poiut , pour donner á Pexer- 
cice raisonnable et legal de cette liberté une ‘ga- 
rande de plus (x) : ce n’élait pas ce que vou- 
laient les oratcurs qui ont soutenu le nxinistére , 
en faisantvaloir cette amélioration : ce n’était pas 
ce que voulaient les deux chambres ? en adoptant 

d’auires lois sous la condition formelle que la 

* 

P r esse serait libre : ce n’était pas eo.fín ce que 
Voulait le Roi lui-méme , en déclarant que les 
restrictions mises á la presse avaient moins d’a- 
vantages que d’inconvéniens. 


(0 piscours de M. la cointe de Cazes. 
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iv. 

Secón de questionv 

Peut^on établir cíans un gouvernement Consté * 
tiítionnel , peut-on établir , d 3 a,prbs notre 
charte > qu 3 attaquer les ministres , ce soit at * 

taquee le Poi? 

♦ 

Tel est le secontl asióme de la jurisprudence 
étabiie par M. de Vatisnríéuil* 

<cNe pourrait-on pas dire, s’esl-ií écrie, dans 
y> la poursuite d use con d proces, qu'aitáquer les 
7> ministres, c’est attaquer indirectemení 1’auto- 
» rite royale , sur-tout lorsque les actes qui sont 
» allaqués sont assez nombreux pour qu’il soit 
» évident que le Roi Ies a eonnus et les a auto- 
)í risés? No us rdentrerons point á cet égard dans 
» une discussion que nous aurous peut-éire quel- 
» que jour Toceasion d’aborder, et lors dé la* 
)) quelle nous établirons raffirmative de laques- 
» lion (i). » 

Ríen n’est plus clair que oes paroles, et aucun 
doute ne peut exister sur la doctrine de M. d© 


(i) Moniteur dil 16 avril i8iy. 

5 * 
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Vatisménii. II en a reservóla démonstralion pour 
quelqu’autre procédure; car il paraít qu’il en 
prévoit plus d’une , ct en effet, avec sa doctrine , 
chaqué nouveau livre pourrá devenir Poccasion 
d’nn nouveau procés. 

Ln atiéndante énoncer son asseriion , c’est la 
refute r. 

La charle a distingue entre Pautorité royale et 
ramo lité ministérielie. La charle en décjaranl le 
Roi inviolable et les ministres responsables , a 
formellement reconnu qu’on pouvait attaquer 
ceux-ci , sans que Pautorité du Roi en recut 
d’atteinte ; car on ne peut sournettre les minis- 
tres á la respOiisabilité qu’en les attaquant. 

€é principe, et un atiire qtii en découle, celui 
que les particuliers peuvent, aussi bien que les 
representaos de la Nation, attaquer les ministres, 
orít éte corrobores sürabondamment daos Ja dis- 
cussion des chambres. Quaüd M. Ravez , rap- 
porte ur du projet de íoi sur les journaux , disait 
a la tribuí jé des dépütés « que Ies p la i n tes réspec- 
)) toeuses dé la Natiori, arrivant de toutes parís 
y> aux pieds du troné, y feraient pálir des mi- 
39 nisifésr prévaricátenrs (i) , » il ne pensait pas 


(i) Moniteur du ig j^anyier 1817. 
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qu’att'aquer Ies ministres, ee f&t attaqtier le Roí. ■; 
Quand M. Duvergier de Hauranne déclarait qu’uh 
individu , éprouvant uneinjustice de la parí d’üíi 
préfet ou d’un ministre, attaquerait ce préfet , c-o 
ministre devant Fopinion , il n’entendak ¡aas que 
ee citoyen attaquerait le Roí. 

Un enfant comprendían ces veriles, et par 
conséquent j’en abrége les preuves. Mais ce qui 
mérite d’étre relevé , c’est Fargument bizarra ¿ 
dont M. de Vatisménil se sert en passant. 

(í Attaqner les ministres, dit-il , e’est altaquer 

» indirectement Fautorité rovale , sur-tout lors- 

*/ ' 

» que les actes qui sont attaqués sont assez ñora- 
)> breux pour qu’il soit évident que le Roi les a 
j) connus et autorisés ; )) c’est-a-dire que , si un 
ministre faisait jeter eu prison un seul citoyen 
injusienient , il serait responsable. , parce que. le 
Monarqué aurait pu ignorer ceue iniquilé par- 
tielle j mais que s’il en faisait arréter et détenir 
illégalemenl dix mille , sa responsabiiité serait k 
eouvért , parce que le Monarqué n’ayant pu iguo- 


rer tant de vexaiions , les aurait autorisées en ne 
Ies réprimant pas. C’est M. de Vatisménil qui me 
lorce a ces supposilioiis, heuréusement sans fon- 


dementetsans vratsemblance, íi oublie qu ? en él 
blissant l’ihviolabilité du Roí ét la resho/isabíli 


í 



te 


des ministres, la charle a précísément vouluqr.e la 


1 



i 
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volpnlé royale ne pul jamais auloriser les minis- 
tres a commettrc des aciesinconslituliouoels.Dans 
ce but, elle a snpposé que s’ils commetiaient im- 
punément de pareds actes , c’est que le Mo- 
uarque Ies ignorait. C’est évidenunent une con- 
vehtion légale, et ccttc convention légale est la 
seule base } 3a base indispensable de la responsa- 
biliié. Si vous délruisiez cette convenlion, vous 
renverseriez tout Fédifice constitutionnel. "V ous 
rendriez les ministres inviolables ou vous éten- 
driez la responsabilicé sur le Monarque. 

II faut le dire íranchement , et je le dis la 
charle a la r«ain,sans craindre les inlerprétations 
les plus subúles de Fesprit le plus exereé, des que 
nous somrues sous un Gouvernement constun- 
•tionnel, le Mpnarque ne peul pas autoriser dans 
ses ministres des acies contraires a la constitu- 
lion. La cbarte ne permet pas qu’on suppose ]& 
Roí autorisani ce qui se fatt de mal. JElle n’ad- 
met pas qu'il puisse connaítre , elle n’admettraít 
pas qu’il püt appronver le nial qui se fait. Sí par 
¡mpossible, ct'en riousjetant dans une hypolhése 
a laquelle M. de Vatisménil seul nous réduit , le 
Roi decía rail quií appronve un acte illcgal, celte 
déclaraiion serait nulle. La charle persisterait a 
considere»* le monarque comrae ignorant le mal 
qui mirait cu lieu , et pgursuivrait Ies piinisires. 
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La ihcorie de M, de Yalisménil confond totif ¿ 
reniet tout en quesiion , et compromet a la fofo 
la constitution , Ja monarehie et la liberté, 

<c Mais , dit M. l’avocat du Roí , cénsurer une 
jo loi toule entiere qui a recula sanction du Roí, 
» c'est acctiser le Roí de manquer de lumiéres, 
)) et le faite avee amertume , c’estaffaibíirle res- 
» peet du á rautorité royale , c’est commetlre lé 
» délit prévu parla loidug novenibre i8i5 (i). » 
J’observerái d’abord que si la censure d’une 
loi doit étre interdite , córame étant un manque 
de respect pour les lumiéres du Roí , la censura 
des projeis de loi , ropposition a ees projets 
dans Ies chambres leur discussion dans Ies jour- 
naux oli dans des pamphlets , devront également 
étre proliibées : car, aux termes de*ia charle , 
c’esi le Rol qui propose la loi 5 il a l’initiative 
córame la sanction , et si , contre Pesprit de la 
charle , on veut apercevoir le Monarque Ja oü 
Ton ne doit voir que les ministres , les lumiéres 
du Roí se manifestent dans les proposilions qu ? il 
fait , aussi bien et plus clairement peut étre que 
dans les Iois qu’il approuve : car ces projets lui 
appartiennent plus imroédiatement que des lois- 
que Ies chambres ont pu modifier. . 


(1) Monitear clu 16 a'vril 1817, 
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Jl. Favocat du Roí se jette , et nous avec luí , 
dans. une confusión inextricable > en ne laissant 
pas les volontés et Ies Jumiéres royales dans 
Fenceinte inviolable et sacrée ou Ja coostilution 
Ies placait. 

Les lois, les projets de lois, Ies actes du 
Gouvernement , les mesures de Fadrninislration 
appartiennent atx ministére , puisque le minis- 
tere en est responsable. Toutes pes choses 
peuvent étre censurées avec modera (.ion , avec 
décence ? pourvu que la censure que Fon se 
pemiet ne tende qu’a obtenir des arnéliorations 
ou des redressernens , et ne provoque point 
la résislance. ídobéissance aux lois est un de- 
voir j rnais Fapprobation des lois ríen est point 
un , non p4us que le silence •sur les lois qivon 
désapprouve. La liberté de la presse , ce flam~ 
pteau du Gouvernement , comrne le disent si 
bien nos ministres , est deslinde précisément a 
ijjdjquer les imperfections auxquelles - íl est 
desirable qu’on porte remede. Avec la doctrine 
de M. ¡Favocat du Pioi , une Nalion serait con- 
daranée a teñir du hasard le perfectionne.ment 
de sa législation j car 1-e souverain place dans 
un cercle á part , au-dessus de tous , iFéprouve 
pas Feflet que les lois produisent. Cbarger les 
ministres de Fen averiir , c’est mettre la Nalion. 
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a la mercí desepl liommes. Elle ida de commti* 
idea ti© n avec le Roí que par la liberté de la 
presse. Cette liberté sen le se fail jonr dans Fen- 
ceinte , cFaillenrs impenetrable ¿ ou le monarqúe 
est renfermé. II faut, córame on Fa dil , a lá 
tribmie des Députés, que Ies piaintes respec- 
to euses de la Mation parviennent aux pieds du 
troné : et ces piaintes ne sont point circons- 
c lites dans la sphére des vexations individuelles. 
Tout ce qni nnit au bien-étre natío nal est dé 
leur ressort. Une máiivaisfeloi sur Findustrie, sur 
le oornmerce,un mauvais impot fónt un autre mal^ 
mais n’en fónt pas nioins, peuvent en faire plus 
momentanément qiFune violation des droits des 
citoyens. La liberté de la presse est la pour 
que les défauts de tout es lés lois soient indiques 
au pouvoir qúi les propose et les améliore. II 
n’y a qiFune eeule différeoce entre les /viceS 
des lois et les áctes illégaux des liommes. Quand 
celles-ci sont mauvaises , i! faut obéir et ré- 
clamer, au lien qu’envers . les autres on peni 
réclamer avant d’obéir, 

Comme le cas particulier , qni a donné lien 
au procés dont il s’agit, est indépendant dé la 
doctrine de M. Favoeat du Roí , je iFaurais 
mil besoin de Fexaminer ; mais je dois dire que 
Fauteur accusé, n’ayant point protoqué a Ja dé- 
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sobcissanee , sa critique de la loi du 39 ociobre 
l 8 i 5 n’était , en d’autres termes, qu’une répéti- 
tion de ce qu'avaient reconnu en 1817 , ^ ans ^ es 
deux chambres, des hommes consideres comme 
des amis du ministére. 

a Bien que ]a loi du 29 octobre 3 8] 5 , avait 
» dit M* de Ser re , dans son rapport sur la sus- 
y> pensión de la liberté individuelle , eut été 
)» sagement reslreinte a sa promulgalion par 
» une ordonnance ministerielle, Vexpérience a 
y> prouvé quel était le danger de ce pouvoir 
3> extraordmaire , dans des hommes trop éloi- 
» gnés du gouvernement central, et trop rap- 
D prochés des passions personnelles, pour n’en 
» user qu’avec reserve, et dans le cas d 7 une 
5) absolue nécessilé (1). )> M. Figarol avait avoué 
oc que cette loi du 29 octobre violait ouver- 
y> tement les dispositions de la citarle (2). » Un 
«ommissaire du Roí, M. Becquey, était con- 
venn « des excés de zéle auxqueís la liberté indi- 
y> viduelle avait été quelquefois saepíiée dans 
r les depártemeos ( 3 ). » 

« Les dispositions de cette loi, avait afirmé 


(0 Moniteur du 9 janvier 1^17. 
(?) Id. du i5. 

(3) Id, du i 
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» M. Camiile Jordán, livrant lá- liberté, Fhbn- 
)> near, presque la vie des cilóyens á la dis- 
» crétion d’une foule de fonctionnaires subaj- 
j) ternes , furent míe suspensión étondue et 
y> redoulable des droits les plus sacres, ....... 

» Nons a voris vu les effets dañe telle dissé- 
)> minalion d’un pouvoir discrétionnaire , les 
y> restes des parlis s’en disputant Fusage , Fesprit 
» de délaúon se couvrant du masque du zele, 
)) détruisant loute confiance au sein des familles, 
» sappant avee Ies fondemens de Ja tranquilino 
» publique et privée ceux de la moiale, II élart 
» temps enfin de rendre Ies cilóyens á la seco* 
y> rite, Ies magistrats a Fexerciee libre et paisibíe 
» de leurs foncdons (i). La loi du 29 octobre , 
1> daos sa profusión de Farbitraire , avait dit 
» M. Royer-Coliard , le répandait sans discérne- 
y> ment dans des milliers de niains, et je ni’ho* 
» nore d’étre du nombre de cenx qui elfevéreiit 
^ la voix á cette époque, pour exprimer de justes 
y> craintes et de tristes pressentimens (2 Tout ce 
i) que cette loi a fait de mal, avait ajonté M. le 
» duc dcRamise, étaitde son essence : tout celui 
l) qu’elle na pas fait, vous le devez a ceux qui 


(s) Momteur dif 16 Janyier 1817» 
(2) Idem. 
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¿taient chárgés de Fexécuier; )) et M. de Bnssac, 
opinant aprés M. le duc de Ragtise, avait de- 
claré « qu’il avail donné son suffrageá cetie loi; 
)> mais qu’éclairé par Fexpérience, il le lui refu- 
» -sait aujourd’hui (3). » 

Assurément, si la loi du 29 octobre 181 5 a fait 
le mal que lui atlribue M. Camille Jordán , et si 
ce mal était de son es s ence , comme le pense 
M. le duc de Raguse, on ne peut faire un crime 
a. un écmain d’avoir porté sur elle le merae ju- 
gement que les représentans électifs et hérédi- 
taires de la France. Si M. Royer-Collard a pu 
s’honorer des pre.ssentimens qu’il avait exprimes 
sur cetle loi, M. Chevalier ne saurait étre cou- 
pable pour avoir dit que ces pressenlimens s’é- 
taient vcrifiés. 

Pretendí a-t-on que les simples citoyeus n’oni 
pas le droit de parler comme les dépuiés de la 
írance, et que rindépendance el Fimiolabililé 
de la tribuna autorisent un langage .qui devien- 
drait coupable daos un individu saos nmsion * 
Cetle assertion serait destructive du systémfe re- 
présen la tif. Ce sysléme , on Pa dii a\aot raoi ; 
n’est aulre chose que le gouvernement par Popí- 


(1) Moniteur du 1 4 février 1O17.* 
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nion publique. Cette opinión doit se faire con-» 
naitre ánx députés qui luí servent, d’organes; elle 
doit les entourer, éclairer ou írayer leur route. 
lis luí doilnent de la modéralion quand ils l'ex- 
prinieuij elle leur donne du courage' en les ap- 
puyani. Pour Pinléret de la monarchie, il ne faut 
pas isoler le troné de la représentalion nalionale; 
pour Pintéret de Ja b&erté, il ne faut pas isoler' 
la nation de ses représentans. Cette triple el heu- 
reuse allianee donne de la stabilité aux instituí 
tions, de la forcé aux rois, de la confiance aux 
peuples. Cení qui tentent de Pinterrompre, ne 
savenf pas le nial qu’ils font el le bien qu’ils re- 
poussent. 

Je conclus que la seconde qüeslion doit étre 
résolue comrne la prendere. La doctrine de 
M. l’avocat duRoi, en tant qtrelle confond lés 
atiaques dirigées coütre les ministres, ét celles 
qui seraient dirigééfc contre le Moría rqué , rt’est 
d’accord ni avec la charle , ni afee Ja Votfonté 
royale , ni avec les déclaratíoris. efu mirrtStére , ni 
avec Péspoir des chambres > ni avec le veétt des 
Francais, 

di 


I 
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V. 

Troisiéme question. 

J_jes tribunaux peuvent- ils combiner avec le 
Code actuel Les lois antérieures , et les ap - 
* pliquer a des é crits pubtiés sous V empire des 
lois existan tes ? 

Le tribunal de pólice correctionnelle , qui a 
prononcé en premiére instaoce daos les deux 
procés dont j ai cru qu’il n’ctáit pas inutile 
d’occuper queiques instans le public , a, dans 
le second de ces deux procés, motivé son 
jugenient et la condamaation de l’auteur tra- 
duit á sa barre « sur les lois anciennes , qui 
défendent également de ríen imprinier qui 
soit conlraire a la religión , aux moeurs , a 
>> Thonneur des particuíiers et des familles , á 
» l’intéréi de TEtat, et áti respect dü an souve- 
» rain et a son autonté, et sur le rapproche- 
» tnent et la eomhinaison des disposilions des 
» lois antérieures au Code pénal , de ce Code, 
» der> lois posléi ieures , noiamrnent de celle du. 
y> 21 oclobre i8i4, de l’órdonnance du 2-4 du 
» ffiéme mois.... et des instructions rendues et 
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» publiées sur les droiis et lés devoirs des im* 
y> primeurs. » 

II resulte de oes considéraos dú tribunal de 

premiére instance , que la jurisprudence. qui 

s’introduit, invesiit les tribunaux du droit de 

prononcer d’aprés les lois anciennes , aussi bien 

que d’aprés les lois nouvelles, de combiner et 

de rapprocher'ces deux espéces de lois, de les 

■ + 

inodifier , par conséquent , les. unes par les au- 
ires , et aussi par Ies ordonnances et les instrnc- 
lions ndnislénelles. . . '■ 

Gr ii n’y a ríen qu’on ne puisse trouver daos 
nos lois anciennes (et probablement il en est de 
niénie de ceíles de tous les peuples) , íl n’y a 
lien, dis-je , qu’on n’y puisse trouver contre la 
liberté de la presse; car tous les peuples ont eu, 
comme nous, leurs époques d’esclavage. 

Sans remonter ¡a des temps fort éloignés, j’a~. 
percois, parmi nos lois anciennes, la déclaraúon 
du do juillet i66§ , dans laquelle le Jégislaleur or- 
donne «que les blasphémes qui appartiennent au 
» genre d’infidélité soient punís de peines pina 
» graves que les autres , selon l’énormité et&l’ar- 
7) bitrage des juges. » Et Ies blasphémateurs , 
d’aprés la définition de plus d’un ju risco nsul le, 
sont non-seulement les athées , les déistes, les 
théistes, les poJythéistes, mais. encore les tolé- 
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rantistes qui admeltcnt indifféremment toiites 
sortes de religión s (i). 

En me rappioehant davanlage do mam en t ac- 
tué!, je rencontre parmi nos anciennes lois celle 
de 17 5?, rjui prononee la peine de mort, art. 1 er . 
«c conlre lous ceux qui seront conyaincus d’avoir 
D composé } fait composer et imprimer des éciils 
D lemiant á altaquer la religión , d émouvoir les 
yj esprits , a donner alteinte a Faulonlé , et á 
>y tronbler Ford re et la tranquillité de Fétat. » 
Art.‘ 2. Pareillement la‘peine de morí cc conlre 
» totis cenx qui auronl imprimé íesdiis ouvragés, 
'» les libraires , colporteurs el .atures personnes 
» qui les auraient répandus dans le public, » 

Au nombre des arréis rendus en yerlu des lois 
anciennes, et qui , si Fon exhumé ces anciennes 
lois, devront faire áutorité , celui par lequel a 
été con da mué et exécuíé le clievalier de la Barre 
s’ofíre n mou sotivenir. 

Sont-ce la les lois anciennes dont on \eut res- 
süsciter Fempiré? 

Que Fon ne se réerie pas sur Fexageration.de 
ceite craiuie. 11 est assurément loin demapensée 


(i) Les lois crmunelles dé FrairCe datis l'eur ordré 
uakttírel , par M. Muyart da Vo agidas > p. 98, gq. 



<Fen eoncevoir une pareille sur les íntenlions du 
tribunal : mais il n’a pas sentí, j ose le diré, la 
con'séquence de cet appel á d’anciennes lois. Si 
une fois Ton insinuad le rétablissement des lois 
anciennes, il se presen lérait des liommes qui 
s’en rendraient Ies exécuteurs; car il se présente 
des liommes pour lout, C’est en 17^0, qu’un 
legisle, M. Mnyart ■ de Vouglans, dans ua 
ouvrage que je viens de citer, iniprimait, 
p. 96, que Farrét du parlemenl de París , contre 
le chevalier de la Barre, éiait ce un monument 
» memorable de jurisprudence , qui faisaít irop 
» d’honneur au zéle et á la píete des magistrats 
** dont il était emané pour qu’il ne le rapporlát 
>0 pas , camine le meilleur modele qu’il pul pro- 
i) poser aux juges en celte matiére. » On voit 
qu’il ya trente oris,, les bonnes traditions n’étaiént 
pas pendues , et Fon peut espérer que dans Focca- 
sion Ies juges des Calas et des Sirven ne man- 
queraient pas de successeurs. 

II y a encore, pour satisfaire tous Ies goúts et 
pour servir sous.tous les régimes , la loi du mois 
de germinal de Tan 4 , promulguée a la vérilé á 
une époque et dans des íntenlions révolulion- 
naires, mais qui pourrait seconder merveilleuse- 
ment d’autres Íntenlions á d’autres époques, 
parce que tout ce qui s’éloigne de Ja justice peut 
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s’employer en tout sens a^ec la méme conx- 
modité. 

< XI vaut done la peine de nous faire expliquer 
ce que Ion eutend par les lois anciennes. 

Heureusement la sag^sse du Rol nous l’a ex- 
pliqué. C ? est ponr nous garantir des lois ancien- 
iies qne S. M. nous a donné une charle. 11 est 
dit , daos ceite chavte , que touies les lois qui lui 
sont contraires sonl virtuellement abrogées. On 
ne saurait done invoquer, contre les dispositions 
de cette charle, des lois abobes par elle. Ce se- 
rail aller en sens inverse de la volonté méme du 
Roi. Ce serait frustrer son peuple du bénéfice 
de ses intentions justes el libérales. 

Les chambres Pont entendu de la sorte lors- 
qu’elles ont adopté la derniére législaliou sur la 
presse. Le rapport fait a cet égard a la chambre 
despairs demontre cette vérilé, et je le transcris 
ici texluellement. 

ce Le Code penal ne comprend dans les délits 
» etcrinies (de la presse) , I o . quelesécrits calom- 
» nieux ou injurieux (art. 367 et suiv. du Code 
u penal) j 2 o . les ouvrages obscénes (art. 287 )j 
» 3 o . ceux qui excitent les citoyens á des atten- 
» tais et complots contre le roi et sa famille , ou 
» pour détruire et changer le Gouvernement et 
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y> armer les citoyéns les mis contre Ies autres 
]d (art. loa et suiv.); 4°« Ies instructions pasto- 
» rales dans lesquelles un ministre du cuite se 
» serait ingéré de critiquer ou censurer Ies actes 
» du Gouvernement, ou de provoquer directe- 
y> tnent a la désobeissance aux lois , et autres 
y> actes de Tautorité publique, ou s’il tend á 

soulever ou armer une par lie des citoyens les 
» uns contre les autres (art. 204 et suiv. ) 5 enfiii 
» la loi du 9 novembre i 8 i 5 sur les cris sédi- 
y) lieux dénonce également aux tribunaux ces 
}) sortes de crimes ^ et tout écrit qui exciterait a 
» désobéir au Roi et á la charíe constitutionelle 
» (art. 1 et 5 ), voib't les seáis délits et crimes 
» de la presse , spéeijiés dans nos lois > et <¡¡ui 
» soientpassibles de peines correetiorinelles ou 
)) criminelles (1). )> 

II est clair que M. le rapporteur recapitule ici 
loutes les lois qui peuvent étre invoquees contre 
Ies écrits, et de meme qu’il énumére les seuls 
délits passibles de peines, íí énumére aüssi les 
seules lois apphcables á ces délits j c’est sur Ja 
foi de cetle déclaration expresse , faite en pré- 


(1) Rapport ele M. le comte Abrial , sur le projet de 
loi relatif á la saisie des écrits. 

4 * 
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sence des ministres qui avaient proposé Ja loi, 
c’est sur la foi de cette declara lion forme! Je , 
adressée á la chambre des pairs , et par -la 
jnéme a la France entiére, que les pairs ont 
adopté relie Ion Us se verraient trompes daos 
leur confiance et dans leur áltente , et nous tpus, 
simples citoyens, qui nous íions á eux et á nos 
représentans pour la conservaron de nos liber- 
tes, nous serions victimes de leur erren r, si la 
doctrine du tribunal de prendere inslance pou- 
,vait étre admise. 

* La troisiéme question se résout done négati- 
vetnení , cornme les deux procedentes, L’intro- 
duction, ou Papplicalion des anciennes lois, la 
combinaison, le rapprochement, le mélange de 
ces lois avec íes lois nouvelles , qui seuíes nous 
jégissent, tomes ces dioses soni contraires a Ja 
lettre et a Fesprit de la charle, contraires a ia 
volonté au Roí, contraires aux promesses des 
ministres, contraires á la conviction et a Tespoir 
des chambres. 
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VI. 

' ' ■ . i 

Quatiuéme question. 

Un acensé peut~il étre puní pour la maniere 
dont il se defendí 

i ^ ■ 

Aprés avoir ¿conté, sans Pinterrompre , et 
saos que M. le président Pinleirompit , 3a défense 
de l’accusé dansPun des procés, ce IXous peosons, 
<c Messieurs, a dit M. Pavocat du Roí ? que vous 
y> éies encore pleins de celte vertueuse indigna- 
>5 tion que la plaidoirie que vous veriez dienten dre 
y> a dü exciter en vous. Ce sentiment n’est pas 
» incompatible avec le calme et Pimpartialité de 
D vos fonctions. Nous savons lous ce qiPil faut 
>í accorder a la liberté de la défense : inais il est 
y> des bornes au-delá desquelles la liberté dé- 
y> génére en licence. . . L'homme qni désavoue 
y> la doctrine qidon 1 ni reproche d’avoir publiée, 
» Phonime qui se plaint de n’avoirpas été cotn- 
» pris , celui-la est digne de ía faveur des magis- 
» trats. S’il fut coupable, il se repent dirmoins. 
» Mais eeíui qni ose dire : ce que j’ai imprimé , 
» je ne le désavoue pas, je le souliens á la face 
» de loute la ierre \ j ai proclamé Jes vrais prin- 


t 
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j> cipes. . . . Ah ! celui qui tient un pared Jan- 
)) gage aggrave son debí , ou plutót ií &n com~ 
y> met un nouvBCtu. Dans le sens de la loi du 
» 9 novembre i 8 i 5 , une plaidoirie de celie 
5) riature peut devenir un délit. Est-il un heu 
y) plus public que le sanctuaire de Ja justice ? 
7) Quelles máximes pourraient germer ayec plus 
» de danger que celles qui sont professées , á 
» la face d’un tribunal., si , a Pinstant méme , 
» une juste mesure du minisiére public et du 
)> tribunal ne venait frappeí* et réduire en pous- 
» siére cette affreuse créalion(i) » ? 

Aprés ces remarques, M. de Vaíisménil a con- 
clu a Taggravaüon de la peine , et le tribunal , sans 
adopter ses conclusions dans toute leur ¿ten- 
due, a néanrnoins admis et appliqué le principé 
que la peine pouvait, et devait étre aggravée. 

Avant de m’occuper des assertions de M. Pa~ 
vocat du Roi, sous le rapport judiciaire , qu’it 
me soitpermis de dire unmot sur sa doctrine re- 
lative aux désaveux. Est-il bien vrai qu’ií soit bou 


d’oflrir aux désaveux une prime? Est-il bien 
prouvé que l’action de désavouer son opinión, 
quand celte opinión peut avoir des dangers, soit 
digne de tant de faveur ? Est-il bien certain que , 


(0 Replique de M. Pavocat du Roí á M. Rioust. 
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Jorsqu’il est ouvertement proclamé que pour 
avoir droit a Pindulgence , il faut rétracter les 
pensées qui déplairont au pouvoir, la Detracta-? 
tlon soit toujours du repentie ? Est-il bien clair 
enfin qu’une naiion oii les individus , avertis 
par les dénonciations , les poursuites, les chati- 
mens, les incarcérations et les amendes ,.que les 
opinions sont punies, désavoueraient tout ce 
qu’ils auraient dit , aussitot qu’on leur en ferait 
un crime, füt une naiion plus estimable , plus 
véridique , plus (ranche > plus morale , qu’avant 
que ce mérite des désayeux eut été reconnu? Im- 
poser a un homme Fobligation de mentir, en lui 
montrant de la douceur sil faiblit, et de la sévé- 
rite s’il persiste , ne serart-ce pas travailler a le 
corrompre? Cette intention peut*elle etre celle 
de la loi, et ce bul celui de la juslice ? Dans nos 
circonstances } aprés une révolution , ou les 
honirnes iPont été que trop enclins a désavouer 
tout ce qu’ils avaient pensé, et oü ils ont marché 
de rétractations en rétractalions, et de palino- 
dies en palinodies, est-ce bien ce penchant qu’il 
faut encourager comme une vertu? Manquons- 
nous d’hommes qui aient désavoué ? M. l’avocat 
du Roí trouve-t-il qu’eu ce genre il y ait disette? . 

Je passe maintenant á ce qui s’applique plus 
spécialeraent au cas particulier. 
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Je ne vea x point exagérer les priviléges des 
accusés ’ je cormens , avec M. l’avocat du Roí, 
que la liberté peut dégénérer en lieence. Je crois 
qu’i) y a des bornes a la lalitnde de d efe use qui 
apparlient a des preveíais, bien que des preve- 
ñus soient pourtant loujours des objets d’inte- 
rét, par leur situation seule, aussi long-temps 
que leur erime n’est pas demontre. 

Je rcconnaitrai done, pour premier principe, 
qu’un prévenu se rendrait eoupable, que lie que 
fut la nature de Paccnsaiion portée contre luí, 
s’il annoncait des projels de résistance, s’il invi- 
. tait les speclateurs á la rebeílion , s’il invoquait 
d’eux, contre les lois, une assistance íllicUe, 

Je reconnaítrai de plus que, lorsqu’il s’agit de 
certains délils, Je rnode de défense peut devenir 
une aggravation du crinie. 

Si riiomme traduit en jugement pour voí óu 
pour meurtre, érigeait le meurtre ou le voí en 
principe, au lieu de nier les faits ou de les re- 
jeter sur des molifs qui les atténuentj son apo- 
iogie serait criminelle. 

Mais je ne crois pas qu’il en squ ainsi dans lea 
délits d’opinions politiques. 

Je pourrais aller .jusqu’a prétendre que, d’a- 
prés íiniemion du législaleur, il rdy a point de 


/ 
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pareils délits. J’en troúverais la preuve dans I© 
rapport fai t a la chambre des pairs, sur la loi re- 
lativo á la liberté de la presse , rapport dont j’ai 
deja cité des fragmens. 

« II ne faut pas confondre, dit le rapporteur, 
» un écrit légalement inculpé, avec un ouvrage 
)) puremenl philosopliique ou polkique dans le- 
)) quel un auleur aurait poussé trop loin la li- 
)) berté de penser, et serait tombé dans quelque 
» théorie errnnée, mais sans pro rocation, saris 
y> excita!, ion ci la révolte ou d la clésobéissance . 
)) Ce dérnier genre d’ouvrages, dans notre jégis- 
» lation criminelle, ne páraít pas atleint par des 
)> disposiiions pénales. En matiére de doclrin'e , 
)) on pense que o est á la Science a éclairer liguo- 
j) ranee, a la vérité á redresser berrear (0* 

II est clair que le rapporteur parle ici d’erreurs 
poliúques; car on n’a jamais songé , du moins 
dans notre siécle, á poursuivre devant les tribu- 
naux des géométres pour de inauvais calculs, ou 
des physiciens pour de mnuvaises hypothéses de 
chimie. II est done évideot que, dans 1 opinión 
déla chambre des pairs, une doctrine politique^ 


(x) Rapport de M. le comte Abrial á la chambre 
des pairs. Moniteur du 12 mars. 
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máme erronée, n’est pas justiciable des tribu- 
naux, si elle est séparée de loute provocation, 
de tome excitation a la révolte ou á la désobéis- 
sance. 

Mais j’abr.ndonne ce terrain , et je me place 

sur celui de mes adversaires. J'admets qu’une 

opinión poluiqne, séparée de tout acle et de 

tome invitation á agir, puisse étre con pable , au 

inoins e s i - 1 1 sur que daos ce cas la justiíicatiori de 

cette opinión, en supposant qu’elle ne l’excuse 

pas, ríe san rail consliiuer un notiveau délit. Cette 

justification n’est que l’exposé des moiifs qui ont 

♦ 

fait concevoir cette Opinión. Ce n’est pas un fait 
nouveau, c’esl Fexpíication d*nn fait exisiant, et 
óette exphcation, bonne ou manvaise, ne saurait 
constituer qu’un senl et mérne délit avec le fait 
qu’clle explique. Elle peut atténuer le délit, en 
rendant plus concevabíe Terrear qu’on reproche 
a Taccusé > mais elle ue saurait a^graver son 

x uO 

crime, 

* Deux autres questions se présentent a mol j je 
prie le lecteur de les examiner. 

1°. Ce que la loi u’a pas declaré délit , peut- 
il en étie un , aux yeux des organes de la loi ? 
Or , dans nos lois sur la presse , oii est celle 
qui declare que Tliomme qüi ne désavoue pas 
une opinión spéculative (s’il s’agissait d’une alié- 
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gallón calomnieuse , ce serait autre chose) ag- 
grave son délit ou en commet un nouveau ? Si 
ceite loi n’existe pas , M. Favocat du Roi peut- 
il la supposer, la creer, et le tribunal .peut-il 
juger d'aprés cette loi non existante ? Or , celie 
loi n’existe pas : elle ne peut pas exister. La 
raison en est simple. Les. délits de la presse ne 
consistent que dans la publicilé donñée á des 
opinions réputées coupables. La pensée n’estpas 
au nombre de ces délits. Or Fbornme prévenu 
d’avoir publié ce qu ? ii n’aurait pas dü publier , 
a commis deja par-la naéme le seul délit qu’il 
puisse commeitre. En déclarant qu’il nourrit dans 
son coeur Fopinion qu’il a manireslée, il ne 
commet pas un nouveau délk ; car il ne publie 
rien. ( i ) II répoud a une ínlerpellation qu’on 
Iuifait, et á laquelle il est forcé de repondré. 
Ou lui demande ce qiFil pense , et il le dil. 11 
a pu étre coupable dans ce qu’il a publié ; mais 
il ne Fest pas , en ne désavouant pas ce qn’il 
a publié. Car dans cette cireonstance ,il se borne, 
a ne pas mentir á sa conscience. Qu’il ait tort 
ou raison , peu importe. II aurait tort dans FopL 


(i) ün verra plus loin toa réponse á ¡’assertion íjue la 
défense étant publique , la persistaace dans une opinión 
reprehensible en renouvelie ia publicilé. 
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nion qu’il avait émise , qu'ilaurait encore raison, 
cent fois raison de iie pas désavouer ce qu’il 
croirait vrai. Etrange doctrine , qui aboutirait á 
promettre Fimpunité a la peur et au mensonge , 
et quioffrirait un adoucissement a i’auteur con- 
damnable, pourvu qu’il ajoulát á sa premiére 
faute un crime d’une nature plus lache et plus 
méprísable ! 

2 °. ( Et ceci me ¿emble encore plus impor- 
tan!) , ou Fhypothése de M. Favocat du Roí sur 
Faggravation du délit ancien est fondée, ou elle 
ne l'est pas. Si elle ne Fest pas, et que le délit 
soit resté le méme , de quel droit , á quel titre 
la peine est-elle aggravée ? Si Fhypothése de 
M. F avoeat du Roi esl fondée , el qu’il y ait un 
nouveau délit, ce nouveau délit exige une nou- 
yelle dénpuciadon , une instruciion* nouvelle. 
Un tribunal peut-ii prononcér sur un nouveau 
délit, sur un autre délit que celni qui 1 ai a 
été déféré , en mettant de cóté toutes les formes 
.présenles pour Finslruction de tous les délils ? 
Ainsi done, dans la premiére supposiiion , Fac- 
cusé se trouve condamné sous un faux pretexte. 
Dans la seconde, s’il y a nouveau délit, il se 
trouve punF, sans avoir.été jugé : car il n’y a pas 
de jugemcut sans insti ucliori , et il n’y a pas 
d’instruction sur le délit nouveau. Et remarquea 
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que c’est précisément pour le délit sur lequel il 
n’y a pas d’mstruction que la peine est la plus 
sévére. M. Pavocat dú Roí requiert que Pécri- 
vain , cc aitendu qu’il vient de temer de nouveau 
» d’affaibiir le respect dü a Pa.utorité du Roí, 
» soil condarané á deux annces d’emprisonne- 
» ment (au lieu de trois mois), á 20,000 fr* 
damende (au lieu de 5 ooo), á dix ans de 
» surveillance (au lieu de deux) , et á un cau- 
lionuement de 20,000 Fr. (au liéu de trois.) » 
Chacune des paroles de M. Pavocat du Roi , 
en prenant ces conclusions nouvelles, fortiíie 
mes raisonneraens. Si une plaidoirie peut devenir 
un délit, il Faut prouver qu’elle Pest devemve. II 
faut une instruction pour cet'te preuve. Ce doit 
étre un nouveau procés pour un nouveau fail. 
II y a illég díte daos Paccnmulation de deux faits ? 
dont Pun s’instruit , et dont Pautre se juge, sans 
avoir eté inslruit, comme le premier. Je le rá- 
pete ; ou il n’y a pas de nouveau délit , alors 
toute cette partie des conclusions de M. Pavocat 
duRoitombe, et Paggravalion de Ja peine est 
une violation de.toutes les regles de la justice , 
ou s’il y a nouveau délit, il faut cominencer de 
nouveiles procédures (1). 


(1) Cet objet est assez importan t pour mériter quelque* 



Sans doute , nous entrons ici dans un cercle 
vicieux. On met un auteur en jugeraent pour le 


développemens ultérieurs. En admettant* ce qui n’est 

pas j que la défense d’un acensé) sur-tout pour opinión , 

puisse devenir un délit , c’est un délit coramis á l’au- 

dience, en présence des juges. Or, le Code d’instruction 

criruinelle a'pourvu á la punition des critnes comrnis en 

ce lieu et de la sorte. Ce Code autonse le tribunal a pro- 

noncer^ séance tenante et im media tement aprés que les 

faits ont cté constates ¡ art. 5 o 5 ; mais il suppose toujours 

* 

une nouvelle in9truction $ car l’art. 507 porte : la Cour 
entendra les témoins , le délinquant et le conseíl qu’il 
aura choisi , ou qui lui aura été designé par le président, 
et aprés avoir constaté les faits , et ouü le procureur gene- 
ral , elle applíquera lá peine par un aTrét qui sera mo^ 
tivé. Rien de tout cela n’a été observé dans l’affaire de 
M. Rioust. II n’y a point eu de nouvelle instruction ; 
les juges se sont servis de témoins á eux-mémes 5 il n’y a 
point eu de nouvel arrét. Le fait est que le prévenu a été 
condamné , pour son premier délit, la publicaron de son 
ouvrage , par Une procédure réguliére , á tfois mois d’em- 
pTisonnement , 3 ooo fr. d’amende , deux ans de surveil- 
lance , 3 ooo fr. de cautionnement 5 et pour son second 
délit , c’est-á-dire sa défense , sans avoir été jugé , sans 
qu’ aucune formalité ait été remplie , il a été condamné 
en sus á neuf mois d’emprisonnement , á ycoo fr. d’a» 
mende , á trois ans de surveillance , et á 7000 fr. de 
cautionnement. Si sa défense n’a pas été un délit , ríen 
de plus injuste que cette punition. Si sa défense a été un 
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déiit qu’on a cru découvrir dans la publicalion 
d ? un ouvrage. II se défend; sa défense est ua 
nouveau déiit. On le remet en jugement une se- 
conde fois pour cette défense. 11 se défehd de 
nouveau sur cette seconde accusation : sá se- 
conde défense est un troisiéme déiit 5 il faut une 
troisiéme poursuite. Ainsi , de défenses en pour- 
suites et de ponrsuiies en défenses, on pourrait 
aíler jusqu’a Finfini. Cette ‘marche est absurde ; 
mais il n 5 en resulte pas que , pour éviter une ab- 
surdité ,, íl faille tomber dans une injuslice. C ? est 
votre principe qui rend nécessaire cet enchaíne- 
ment ridicule de procos sans termej cresta ce 
principe qu’il faüt renoncer. 

Examinóos en effet de prés cette jurisprudence 
qui íait de la défense d’un accusé un péril inat- 
lendu pour cet accusé. Quoi ! le tribunal Fécoutej 

, »-= — 1— ■ j — <r ; 1 1 “ " 1 

déiit , ríen de plus irrégulier que cette maniére de pro- 
ceder. Ou il y a eu une punition sans déiit , ou s’ily a eu 
punition d’un déiit , il y a eu punition sans formes. Si 
l’on objectaitque les articles 5 o 5 et 507 du Code d’ins- 
truction criminelle ne s’appliquent point á un tribunal de 
pólice correctionnelíe , ii ne resteraít alors que les arti- 
cles 83 , gi et 92 du Code de procédure civile, dont le 
premier n’autorise qu’une détentjon de 2 4beures, le 
second une détention d’un mois au plus, et un amende 
dont le máximum est de 3 oo fr. , et dont le troisiém® 
ordonne le renvoi k un autre tribunal. 
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il croit parler sotís la protection de la loi 5 il Faít 
ses effbrts pouréchapper au danger qui l’enioure: 
il se défend córame il Je peut, dans la persuasión 
bien fondée (car telle a été la volomé, tel a élé 
I’ordre dn législateur , ordre impliqué virtuelle- 
ment dans Fautorité discrétionnaire dont il a re- 
vélu le président du tribunal )j il se défend, 
dis-je, dans la persuasión que s ? il s’égare dans sa 
défense, ce président qui en a le droit, qui en a 
le devoir, Faverlira qu’il sert mal sa cause, quil 
la compromet, qu’il se livre á des divagalions 
blámables qui lui seront nuisibles. ¡Víais non , íe 
président ne l’interrompt point 5 oñ le laisse s’en- 
gager dans ce senlier funeste ou son trouhle le 
précipite j on enregistre chaqué parole que la 
crainte ou Firritation lui dictent , ou qu’il a iracée 
d’une main rapide dans un moment de ressenli- 
znent ou de terreur, et Fon convertit en crimes 
nouveaux ces paroles qu’on aurait dü ¿uréter ! 

1 J’ai assislé a des procédures en Anglelerre. Les 
jugos n’attendent pas en silence que J’accusé se 
perde a son insu $ ils ne le- contempléis ' pas qui 
marche á sa ruine, córame s’ils comptaiént chaqué 
pas imprudent qui Fapproche de Fabime. lis 
Favertissent avcc soin de rje ríen laisser échapper 
qui puisse lui npire pils le raménent avec bien- 
veillance dans les limites qu’il ne doit pas fran- 
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cliir pour sa propre sureté; ils le garantissent en 
quelque sorte centre lui-méme$ ils sont attentifs 
k ce qu’un infortuné , deja frappé par la société, 
n’aggrave pas son sort par son ignorance des for- 
mes, par la passion qui Fégare, par l’irritation 
naturelle dans une situation douloureuse. Qrganes 
de la loi , ils sont en máme teraps, dans leur pa- 
ternelle sollicitude, les protecteurs du faible > 
tant qu’ii n’est pas reconnu coupable. C’est alors 
une bien auguste fonction que celle des juges (i), 
Est-ce le respect pour le droit naturel de la 
défense, qui interdi't. aux nótres d’interrompre 
Faccusé, et leur commande del’enteudre, quoi 
qu’il puisse dire? Mais aíors comment ce respect 
pour la défense leur permettrait-il de faire do 
cette défense méme un sujet d’accusation sur le- 
quel ils prononceraient sans instruction et sans 
formes? Qu’ils abjurent plutót ces égards de- 
plorables do ni Fobjet devient la victime; qu’ils 
etnpéchent ce qu’ils $e verraient ensuite forcés 
de punir, ou qu ils ne punissent pas ce qu ils 
n’ont pas voulu empécher. 


(?) The juáge, in the humane theory of thé english 
law , ought to be counsel for the prispn^r. Erskine’* 
speech on the Trial oí the Rgan of Saint Asaph. 

5 
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D’ailleurs , est-il done sans exemple parmi nous 
qu’on ait obligé des acenses a snpprimer une por- 
tion de leur défense? Dans plus d 7 nn procés , ce 
ine semble, les juges ont reclamé ce pduvoir. Ne 
faisons pas dire á Ja malveillance qu’on n^écoute 
Ies acenses avec ce scrupule que lorsqu’ii s’agit 
d’aggraver Ieur sort, et qu’on ne tolere leurs pa- 
roles que pour y puiser des armes contre eux. 

Arrétons-nous encore un instant sur ce nou- 
veau point de vue d’aprés lequel on applique a 
la réponse d’un accusé, réponse á laquelle il est 
contráint (car puisqu’on le poursuit, il faut qti’il 
se défende),une législation dirigée contre les cris 
séditieux poussc's spontanément dans les lieux 
publics. cc Dans le sens de la loi du 9 novembre 
» 18 15 , dit M. de Vatisménil , une plaidoirie 

de cette nature peut devenir un délit. Est-il 
* un heu plus public que le sanctuaire de la jus- 
» tice »? M. de Vatisménil n’a pas sentí qu’il 
transformait sans le vouloir en embuches pour 
les acenses une garande créée toute entiére en 
leur favenr, la publicité des procédures ! Ce sera it 
frapper riiornme traduit devant la justice du bou- 
clier méme dónt la justice a Voulu le couvrir ! Si 
cette doctrine était admise, aurait-il eu tort , le 
noble pair, qui, parlant contre la nouvelle loi, 
disait que ce que Ton presentad conime un bien- 
fait, deviendrait un piége ? 
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Une derniére reflexión se presenté a mol. St 
chaqué motque profére un prévenupeut luí étre 
imputé á crime , quelle ne doit pas étre la situa- 
tion de tout prévenu, dans un pays oit, depuis 
trente ans, il est de tradition et d’usage que le 
minisiére public accable d’injures ceux qui sont 
traduiis devant les tribunaux , avant que leur 
crime soit prouvé , avant que la loi ait prononeó 
sur leur destinée ? 

Je n’aí malheureusement pas besoin de citer 
des exemples. A toutes les époques de la révo* 
lution , sous lous les Gouvernemens qui se sont 
renversés et remplaces, le ministére public, par 
un étrange renversement de tous les principes , 
par un excés de zéle que n ? ont jamais fatigué ni 
refroidi, soit la nature des lois dontil invoquait 
rapplication , soit la qualité des pouvoirs qu’il 
servait, s’est cru le droit, etl’on dirait presquele 
devoir , de considérerl’accusé córame convaincu 9 
et de verser sur luí, en sa présence , tout^To- 
dieux et toutTopprobre qu’aurait mérité le crimo 
prouvé. 

II s’est introduit de la sorte , au détriment des 
malheureux accusés, avant la peine portée par 
la loi , et lorsqu’il est incertain que cetie peine 
soit prononcée , un supplice plus afíreux peut- 
étre, celui de subir en silence toutes les insultes 

5 * 
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dont Ies accablent des iiommes qui semblent ne 
y oír qu’un su jet d’éloquence daos ce qui decláre 
Faméde leurssemblables et doit souventles con*- 
duire a la mort. 

La révolution, que je n’aime pas a accuser 
trop légérement, est pourtant une des causes de 
eette deplorable habitude. L’esprit de partí , la 
fureur des faclions, J’expliquaient sans la justi- 
íier. Mais aujourd’hui , puisque la révolution est 
finie, ce detestable usage aurait du cesser. QtFon 
relise néanmoins la plüpart des procés qui ont 
eu lieu depuis deux années , Fon verra , córame 
auparavant, Finveclive, le mépris, Fironie, pro- 
diguées des les premieres ligues , dans les réqui- 
sitoires et le^ plaidoiries du ministére public. 

Qr , je le demande, si tel est le traitement 
que les accusés éprouvent , a la face des juges , 
en présence d’audileurs nombreus , avant la con- 
vicdon , quand il se peut qu’ils soient innocens, 
quand on doit Ies présumer tels, puisque ríen 
encore n’est prOtvvé cóntre eux ¿ quelle patience 
ou quelle prudence liumaine résisterait á Findi- 
gnation qu inspire un tel a-bits de la forcé ? Et 
c’est apres que le prévenu a devoré , sans pou- 
voir repondré , ces Iongues heures d’humiíia- 
tions et d’outrages , quand tout ce qu’il a d’ir- 
ritable ou de généreux dans sa nature , a été 
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provoqué de mille manieres ; c’est alors qiFdn 
exige que dans sa défense , il soit impassible, 
respectueux , modére ! C est alors que Fon pese 
jchaque expression qui luí échappe $ et si le sen- 
time ni de son honneur blessé ¿ de ses inientions 
aggravées, de toute sa vic souillée de éouleurs 
od ieuses luí arrache une replique animée ou un 
cri d’indignálion , Ton travestit en délit nou- 
veau ce mouvement qui serait honorable daos 
uncoupable méme , et on le punit de ne s’étre 
pas laissé fouler aux pieds par une auto rilé fiére 
de parler seule et de s’acharner sur la faiblesse. 

Je ne sais si je me trompe : mais il me semble 
que les fonctions d’un aVocat du Roí se bornejat 
á indiquer au tribunal la questión qu’il doit. juger, 
a préseftiier cette qucslion soüs ses divers points 
de vue , a rassembier les faíts ? a rapprocher íes 
oirconstances , a peser les probabilités. Sans 
doute , il v a % daos Fexercice dé ces fonctions 

f ¿ - 

mérnes , un degré de blarne que le magistrat 
qui poursnit un accusé na peut s’empéclier de 
diriger eontre luí y s’il le croit coupable ; Riáis 
ce degré de bláme qui doit toujours étre acconi- 
pagné d 7 une expression de regret , est miiigé 
par Fhumamté > et cii cqnscritpar la eonvértance 
et toute comdciiou qui le dépasse r toute irqnie 
sur tout , qui au beadu regret décélerait le secret 


■t 


( 7 o ) 

triomplie } est un laxe de barbarie et un abus d« 
pouvoir. 

Daos les causes relalives a la liberté de la 
presse , il me paraít de plus, que le magistrat 
doit s’abstenir de ces insinuations fáciles et in- 
sultantes sur le mente littéraire de Pouvrage 
poursuivi. Ce mérite est parfailement étranger 
á la question. Le magistrat n’est que Porgane de 
la loi. Son opinión personnelle sur ce qui n’est 
pas de la compétence de la loi , ne doit pas s’ex- 
primer dans un lien ou la loi seule doit se faite 
entendre. Parlant contre un bomnie qui ne sau- 
rait lui repondré, il ne doit ríen se permetlre 
qui ne soit indispensable a sa cause. L’autorité 
qui sévit contre les crimes , n’a pas le drait de se 
donner le passe - lemps pueril d’humilier les 
aniours propres. Le magistrat, en sa qualité de 
magistrat, doit éire tout entier á ses fonctions, 
et córame citoyen , il doit bien pJutót étre af~ 
íiigé d’avoir á provoquer contre un citoyen un 
cháliment sévére , qu’occupé encore , dans cette 
occasion triste et solennelle , d’une frivole envie 
de briiler. 

Quand je vois, dans le premier des deux pre- 
ces qui m’ont suggére ces réflexiohs , Pun d© 
MM. les avocats du Roi , aprés avoir declaré 
qu’il ne ferait pas un crime a Fauteur de je ne sais 
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qaelle épigraphe qu’il avait choisie , la qualifier 
pourtant d’ insolente ; quand, non conientde diré 
que Pécrivain est un séditieux , ce qui est de son 
ressort, il ajouté qu’il est un menteu'r; quand il 
verse, á tort ou á raison , le ridicule sur des 
phrases qu’il ne dénonce point córame condam- 
nables, et que, ieconnaissant un peu tard que 
ces digressions sont étrangéres a la cause , il finit 
par s’écrier dédaigneusement : j’abandonne ces 
sottes et belles choses , je sens mon sang bouil- 
Jonner dans mes veines; et je prendrai la liberté 
de Jui dire que sa mission est de definir les choses 
qu’il tronve coupables , et non de relever les 
choses qu’il trouve sottes j qu’il peut démontrer 
qu’une doctrine est attentaloire a Fordre public, 
sans adresser a un prévenu une injure que la con- 
venance interdit, dont Phonneur s’indigne , in- 
jure qu’un magistrat peut d’autaut moins appli- 
quer á un accusé , qu’il est a l’abri des consé- 
quences que cene injure appelíej enfin que le 
monient n’eit pas heureux pour les antithéses et 
les épigrammes, quand il est question de peines 
affhctives , d’amendes et de cachots. 

Je me resume ; si MM. Ies avocats du Roi ont 
le droit de flétrir des épithétes Ies plus insultantes 
les écrivains qu’ils poursuiventj si les tribunaux, 
ehargés de juger ces écnYains, ont celui de Ies 


( 7 2 ) 

Condamner pour une défénse qu’ils n 7 ont pas m- 
terrompue ; si la défense d’un accusé , qualifiée 
de déíit, peut étre jugée sans instruction spéciale 
et sans un examen á partj je ne vois plus quelle 
est la garande des accusés, ni Je refuge de Fin* 
nocence. 

Et consultons les faits ; ils sont nombreux et 
frappans, ces faits , dans Ies deux seuls procés qui 
aient éié instruits jusqu’á ce jour. Le premier des 
deux prévenus se défend devant le tribunal de 
prendere instance , et sa peine est triplée. II 
s’abstiént de paraítre et il confie sa défense a un 
avocat devant le tribunal d’appel , et sa non cora- 
parution est interprétée en confession de son 
crime , et M. Favocat du Roi le peint comme 
honteux de sa faute et craignant Foeil de la jus- 
tice (i). Dans le second procés, le prévenu se 
contente de relire Jes phrases de Fautorité accusa- 
trice : on le taxe d’ironie (2). Ne pouvant faire 
imprimar sa justification , il y renonce : on le 
menace de le condanmer par défaut. 

Ainsi, la défense constilue un délit$ le silence 
entraíne la coulumace 5 la présence est un dan- 
ger j Fabsence un aveu. Dans ce dédale inextri- 


O) Moniteur du 1 ^. mars. * 
( 2 ) Mocíteurdu 3o avriL 
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cable, je demande a MM. les ayocats dn Roí, je 
demande a MM. les jugeS, ce que les accusés 
do i ven t faire pour ne pas aggraver leur sort (i). 

La sohuion de la qnatriéme question ne me 
semble pas donleuse. Le Roí qui a voulu la li- 
berté de la presse , les ministres qni ont travaillé 
dans leurs derniéres lois á la mieux garantir ? les 
chambres qni n’ont voté deux lois d’exception 
que sur la promesse que la publicité étant assu- 
rée réprimerait lous les abus, n’ont pas entendu 
que les écrivains fussent soumis a un genre de 
procédure qui Jes livrerait, sans protection , a la 
merci du pouvoir, puisqu’ils ne pourraient se de- 
fendí© sans encourir de nouvelles peines. 


(i) M. Hua semble avoir aperen dans le seeond procés 
les conséquences d’un pareii mode de proceder : car il a 
cru devoir donner á M. Chevalier , en Tinviíant á se dé- 
fendre , I’assurance que sa déíense ne luí attirerait pas 
de nouveiles peines } iors mérne qu’il persisterait dans 
son opinión. Mais quelle législation ne serait-ce pas, que 
celle oü las accusés trembleraient de faire usage de leur 
droit le plus naturel et le plus sacre I 


I 
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Y II. 

. .. ClNQUIEME QUESTION. 

Uimpvimeur qui a reinpli toutes les formalités 
■ prescritos par les lo is el par les reglemejis de 
la librairie , peut - il néanmoins étre con- 
damné.comme cómplice de Vecrivain ? 

M. de Vatisménil , dans Jes deux procés qui 
ont eu lien, en vertu de la nouvelle législalion 
de la presse ? a éiabli en principe que <x lors- 
y> qu’un livre était condamnable , Fimprimeur 
» n’était pointa Fahri des poursuites judiciaires, 
» bien qu il eut obéi aux lois et aux réglemeos 
» de la librairie; que les deux iiftprimeurs mis 
» en jugemenl n’étaient pas accusés d’y avoir 

)) manqué ; mais que la présence de l’auteur 

•> 

y> responsable ne faisait point disparaílre la res- 
» ponsabililé de Fimprimeur , et que celui qui 
» avait prélé soir minislére á la publication d’un 
» écrit cou 
» de cJ%élit. » 

Le tribunal de premiérer instance qui avait 
rejeté les conclusions de M. Favocat du Roí , 
dans la prendere cause, les a adoptées dans la 


pable élait nécessairement cómplice 
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aeccmde, ét a condamné un iraprimeur qui avait 
rempli toutes les, formalités , (( parce qu’ii avait 
r » imprimé , vendu et distribué l’ouvrage $ que 
» meme ií Pavait fait sciemment, et avait ainsi 
y> aidé et assisié Pauteur, et s’élaiL rendu par-lá 
)) son cómplice. » 

M, r avocat general, devant la Cour royale, a 
persiste dans les conclusions de son collégue en 
premiére instance, et le tribunal , en cassant Par- 
rét el en acquittant l’imprimeur , n’a point mo- 
tivé son jugernent sur ce que les formalités avaient 
été remplies, mais cc sur ce qu’il n’avait été clai- 
» rement établi, ni dans les debáis , ni dansl'ins- 
» truction , que l’imprimeur eut reconnu Pesprit 
d sédilieux de Pécritj sur ce qu’il était "possible 
)> que, dans une lecture rapide, il n’eüt point 
)> remarqué Píntention criminelle dans laquelle 
» il avait été composé 5 et sur cc qu’en consé- 
» quence il ne pouvait étre consideré córame 
)> cómplice. x> 

Le citiquiéme axidme de la nouvelle jurispru- 
dence est done que Pimpriméur qui a rempli 
toutes les formalités presentes par les réglemens 
de la líbrame pour la publication d’un ouvrage, 
peut néanmoins étre condamné , s’ii est con- 
vaincu d’avoir compris l’ouvrage qu’il a publié. 

Les hábiles défenseurs des deux imprirneurs 
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pbursurvis ne m’ont presque ríen laissé á dire suí* 
cette máxime destruclive par ses conséquences 
de tome liberté de la presse. 

lis ont prouvé que Fetal d’imprimeur étant un 
état exclusif et privilegié, les imprimeurs de~ 
Taient leurs presses a quiconque Ies invoquait 
pour publier ou des idees qiFil croyait útiles, oa 
des reclamatioES qu’il pretendan íondées; qu’ils 
ne pouvaient se conslituer juges, ni de la vérilé 
des unes, ni de la justice des aulres ; que lenr 
seul devoir était d éviter toute clandestiniic ^ 
qu’ils étaient á Fabri de tout reproche, quand íls 
ne dissirnulaient ni leur imprimerie, ni leur de- 
meure, ni leur nom, ni celui de Fauteur 5 qae 
la liberté de la presse deviendrait tout-a-fait ilíu- 
soire, si ceux qui en soat les inslrumens néees- 
saires craignaient d’élre compromis dans Fexer- 
cice legitime et legal de leur état.; qu’ils trou- 
vaienl leur code politiqüe, civil et criminel dans 
la loi du 21 octobre i 8 i 4 ; que la étaient indi- 
quées toutes les causes qui pouvaient leur faire 
perdre ou leur privilége ou leur liberté , et que 
lorsqu’ils observaient religieusement cette loi, 
-lorsqu’ils marcbaient sans détonr- sur la ligue 
qu elle leur avait tracée , lorsqu’ils nieltaient les 
amontes á merse de surveiller, et que ces au- 
torités gardaient un silence approbaleur, ríen* 
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sans un bouleversement de tous les principes, 
ne ponvait éire allegué contre eux. 

MM. les avocats du roí ont répondu a ces rai- 
sonnemens par une applicalion de la loi du 9 no- 
vembre i 8 x 5 , et c’esl aussi sur cette loi que 
le tribunal de premiére instance a fondé son 
jugement. 

D’aprés la nouvelle jurisprudence , je n’oserais 
guére imprimer pour la premiére fois ce que j’ai 
écrit a ce sujet il y. a qualre mois, comme si 
j’avais prévu 1 iniluence de celte loi sur la légis- 
lalion de la presse 5 mais je me flatte que ce qui 
11’a pas été traite alors de proposidon séditieuse, 
et ce qui a obtenu rapprobation d’un censeur 
nominé parl’autorité, ne mesera pas aujourd’hui 
imputé á crime. 

ce La loi du 9 novembre, écrivais-je, dans le 
ct Mercure du 1 er . février ? est trés-sévére, et ce 
)> qui est beaucoup plus fácbeuxj tres-vague. Per- 
;» sonríe ne peut avoir oublié dans quelles con- 
» jonctures cette loi fut reridue. Présentée par le 
>1 ministére dans un moment de crise, aggrayée 
» par les chambres alors assemblées , elle fut le 
5» premier symptóme du systéme de sévérité et 
>■) méme de violence que voulait faire prévaloir 
» un partí que des souyenirs et des calamites ré- 
» ccntes avaient renda puissant. Le ministére 
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» eut lé mérite de n’accorder á ce partí qu’tirf 
» demi-triomphe : mais la loi du g novembre ne 
y> s’en ressentit pas moins de Finfluence des cir- 
y> constantes (i). » 

Cependant, cette loi du 9 novembre, toute 
rigoureuse qu’elle est, n’a manifestement pour 
but que d’empécher les cris sédilieux , les provó- 
cationsá la révolte , les pamphlets incendiaires ; 
et si le vague de sa rédaction peut inquiéter les 
écrivains, cette rédaction n’autorise point la mise 
en jugement d’un imprimeur, comme cómplice 
de Fauteur coupable, quand cet imprimeur, en 
remplissant tomes les formalités , a non-seule- 
ment averti Fautorité de ce qu’ii voulail faire, 
mais Fa consukée sur ce qu’il avait fait. 

Car la declaración qui precede Fimpression 
d’un ouvrage est un avertissement á Fautorité. 
Le dépót qui precede la mise en vente de cet ou- 
vrage équivaut a uné consultalion. L’autorité a le 
temps de prendre connaissance de Fouvrage et 
d’empécher qu’il n’acquiére une publicité dange- 
reuse* Si, aprés avoir ordonné les formalités qui 
facilitent Ja surveillance , Fautorité ne veut pas 
s’en prévaloir, ce n’est pas Fimprimeur qui est 

1 

■ — — „ ■ — ■ ■ — J. — — ■ - ■ 1 — *-• 

- (0 Des chambres, art. V , Examen du projet de loi 
sur , 1 a liberté de la presw. . ■. 
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con pable . Si 1 amonte , etant averlie a temp^y 
laisse paraítre l’ouvrage dangereux, ce n’est pas 
riraprimeur qu’on peut taxer de complicité. 

« Mais, dit le tribunal de premiére instance, 

» si radministralion peut examiner Ies ouvrages 
)j declares et déposés, elle n’est pas forcee de 
» Je faire. Cetle obligation est Jaissée loute en- 
» tiére ala cliarge des auteurs et des impri- 
mí) méurs (j). » 

Cette réponse serait peut-étre valable, si l’or- 
dre de déclarer et de déposer les ouyragés , 
n’étoit pas emané-de l’autorilé , maissi c’était une 
oífre volontaire des auteurs ou des imprimeurs. 
L’on pourrait dire alors qu’ils n’ont pas le droit 
d’importuner le Gou verneraent en le cónsul tan’t 
sur les publicalions qu’ils projettent; que c’est á 
eux á bien examiner ce qu’ils publient, et á se déci- 
der ? en vertude la liberté de la presse a leursris- 
ques et périls. Mais Ja déclaration et le dépot des 
ouvrages élant ordonnés par l’autorité, implique 
qu’elle a eu un bul en les ordonnant. Ge but est 
manifestement de se donner le moyen de veri- - 
fier que les ouvrages préts a paraítre ne contien- 
nent rien de préjudiciable á l’ordre public. C’est 


(i) Consid¿rans du jugement contre les sieurs ChevA- 
lier et Dentu. 
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done Tautorité qui a volontairemeut pris sur elle 
le soin de s’en assurer. Elle a choisi ce mode , 
de préférenee aux autres modes, qu’eíle aurait 
pu également prescrire. Maiuienant si elle se 
plaít á rendre ses propres précaulions illusoires, 
que pourra Taire Iimprimeur ? Solliciter une per- 
mission formelle , il ne Fobtiendrait point : elle 
n’est pas dans la loi, On lui répondrail avec raison, 
et avec une indignaiion généreuse ¿ qidune telie 
permission serait illégale , qu’elle équivaudrait a 
la censure quiest abolie, et quenousjouissons de 
3a plénitude de la liberté de la presse. Devra-t-il 
2ireetre]ireattentivementl 7 ouvrage ? pour déeou- 
vrirce qu’un avocat du Roi pourra y trouver ? 
QueJque soin qrdil y melle , je le déñe de prévoir 
le sens secret , indirect, occulte, que démele 
dans les phrases les plus simples, une sagacité 
exercée á ce genre d’interpréiation. 

Remarquez bien qu’il rry a point de prescrip- 
tion pour cette nalure de délits. L’une des bro- 
chares qui ont causé la mise en cause de deux. 
imprimeurs clait publique depuis irois mois. 
Ainsi, chaqué imprimeur est éternellement sous 
la main de .M. Favocat du Roi. Chaqué ouvrag^ 
publié devient pour lui hopee de Damoclés , 
suspendne indéílniruent sur sa tete. 

.Te ne Tais point á MM. les avocáis .du Roi Fin¿ 
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jure dé supposer itju ? ils soient accessibles á dea 
passions personnelles. Mais si , par impossible , 
une íois , dans Favenir ? l’un d’éntre eux était 
moins que ses collégues au-dessus de toutes les 
errenrs de Fhumamlé , un imprimeur qui au- 
rail cu le malheur de. luí déplaire, n’aurait-il pas 
a craindre de v.oir soudairi inlerpréter quelques- 
mis des ouvrages qidil aurait publiés , reimporte 
quand? Un magasin de libraine serait un arsenal 
d’armes terribles contre tout libraire ou tout 
imprimeur. 

cc Non , dit M* Favocat du Roí prés la Cour 
» royale. Si Fimpriuieur a pu douter du sens 
y) des dioses qu’il a imprimées , si Fon peut 
m penser qu 9 il ne les a pas comprises, il sera 
» absous (i). )) 

S J il a pu douter ! si Von peut penser ! Ainsi 
les jugemens des tribu naux se oomposeront de 
conjectures sur FinteHigenee de chaqué impri- 
meur ? car un brevet ne confére pas a tous cenx 
qui en jouissent un égal degré d’intelügence. II 
íaudra de plus rechercher la ciarte ou Fobscu- 
rilé relatives de chaqué phrase, autre recherche r 
assez difficile \ car ce qui est obscur pour Fun est 


(t) Replique de M. Hua dans le procés de M, D«ntu. 
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clair pour un nutre ; et qu’arrivera-t-il , si le tri- 
bunal trouve clair ce que 3 imprirneur a iroufvó 
ob sen r, ?’ Co nmi c u t prouver a un homme qn’il a 
co.rapris tel passage , qu’il a pristelle expression 
dans tel sens P Si par exemple, pour rappeler un 
fait deja rapporté plus bant , un imprirneur afíirme 
qu’il a donné au mot débonnaire. une acception 
favorable , pareé qu’ils’est nourri desbeaox vers 
de Cinna , comineo t lui démonlrer le contraire ? 
Píe voit-on pas á quelles pueriles disputes de 
mots , a quelles cbicanes, a quedes tortures 
grarumaticaíes celte jurisprudence donne lieu ? 

Ce ne sera pas toul. J1 faudra constaler coni- 
ment I’imprimeur a lu l’ouvrage, combien de 
minutes il a employées á le parcourir : car la Cour 
royale n’a acquitté le sieur Dentu qu’én considé- 
ration de ce que sa iecture de la léttre á M. de 
Cazes avait ele une Iecture rapide:ce qui , soit 
diten passant ? serait dans la nouvelie doctrine 
une assez mauvaise justification : si ldniprirneur 
est responsable ¿ l’inatlention n^est en lui qu’une 
faute de plus , faute d’autant plus nécessaire a 
réprioier qu’admise une fojs comme apologie , 
elle sera toujours allégoée. 

11 y a vraiment une fatalité dans Ies questions 
relatives á la liberté de la presse. Par la portion 
de laloi du 21 octobre i8í4, qui est main tenar t 
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-abrogée, et qui n’exceptait déla censure que lés 
ouvrages au-dessus de vingt feuilles , on invilait 
les écrivains a étre di ñu s . Par Ja nouvelle doc-* 
trine, on invite les imprimears á se déclarer 
depourvus dñntelligenee ? et les autetfrs á étre 
obscurs. 

« ¡Víais, demanden! MM. les avocats dti Roi , 
y» oü serait le mal si les imprimeurs se consli- 
5) tuaient les ceuseurs des livres ? 

Le mal , je le dirai. 

J’aime á rendre aux imprimeurs la méme jus- 
liee que leur a rendue M. Tavocat du Roi prés 
la Cour royale. Je pensé , comme luí , qidon 
trouve dans celte classe estimable beaueoup 
de gens instruits el méme de Jiltéráteurs distin- 
gues ; et j’adhére d’áiuant plus volontiers á cet 
éloge que je n’en fais pas une préíace pour re- 
querir contre eux des emendes et des délentions. 

Mais, comme ña forlbien remarqué M.'BIác- 
que dans la défense de M. Dentu , il n ? en ést 
pas moins vrai que Ies imprimeurs ne peuvent 
reunir en poliiique , enthéologie, en íittéralure ? 
en légisiation , les connaissances. requises pour 
juger les ouvrages qu’ils imprimen!. Leur brevet 
ne leur donne pas la Science universelie. Si voris 
les rendez responsables des erreurs conlenues 
dans ces. ouvrages * ils n’auront qti’trn parti a 

0 * 
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prendre , celia de suivre Faxióme de Zoroas- 
tre : Dans le doute , cibstiens-toi : et ils s’abs- 
tiendront de tout ce qui leur paraitra propre a 
les compromettre. 

Qui pourrait.en effet leur en faire un crime? 
II leur faudrait une vertu plus qu’liumaine pour 
exposer leur état , leur A fortune ? Faisance de 
leurs familles , leur liberté, leurs int eréis les 
plus cliers enfin, en publiant ee qu’on leur pré- 
senterait comme des vérités útiles ou des récla- 
mations courageuses. Ils n ? en recuetUent pas la 
gloire, ils n’en voudront pas courir le danger. 

Ceci n ? est pas une hypotbése chimérique , 
une gratuite supposition. La uouvelle jurispm- 
dence est d’une date récente ; elle ifest pas en- 
coré 9 on peut s’en flatier, solidernent éiahlie. 

Nous voyons cependant deja vingt-deux im- 
primeursrefuser d’imprimer Fapologie de M. Cbe- 
valier , et un accusé réduit a ne pouvoir faire 
connaltre sa justiíication au public. Cela est un 
peu différentdesespérances que nous avions con- 
cites, quandM. le ministre de la pólice et M. Bec- 
quey , commissaire du Roi , disaient a la tribune, 
« que les écrits de toutgenre, les pamphleis, Ies 
v réclamations des citoyens, circuleraieut en li- 
» feerté , que mille portes leur étaient ouvertes, 
» et querien de ce qui était ecarte des joitrnaui 
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% ríe sérait empéclié de parailre sous toute autrc 
» Forme (i). » 

Le public a pu croire qu’il y avait quelqu’exa- 
gération daos les vingt-deux reías dont M. Che- 
valier s’est plaint a la Cour royale. Je convien- 
drai Franchement que je l’avais cru moi-méme, 
el comtne cette impossihilité d ? imprimer était un 
des meilleurs moyens de défense que cet écri- 
vain pút employer, j’avoue que je le soupconnais 
de n’avoir pas mis beaucoup d’insistance daos 
ses efiforis pour vaincre un obstacle qui servaitsa 
cause. • 

Mes domes ont cessé , lorsque m’étant adressé , 
pour publier ces Questions , a un imprimeur 
estimable et distingué, avec lequel j’avais des 
relations ancienñés , j’ai recu de luí la réponse 
suivanie. Je la transcris liuéraleraent , en suppri- 
manllenom de Fécrivain qui peut-éire s’inquié- 
terait de la publicité de ses inquietudes. 

« Depuis trois mois que les tnbnnaux m’ont fait 
y> conpaílre la législaliou actuelle de la presse 
^ en France , je suis forcé de refuser d’imprimei- 
y) toui ce qui esl relatií auxintéréts de mon payé- 
is 11 faut espérer qu’une nouvelíe íoi expliquera 
» les anciennes, et fera eonnaitre d’une maniere 

■ ' , l 

(i) Voy. les citations dans Ies premieres pages. 
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» positive l^sdevoirs el les droitsdes imprimeurs. 
» Jusque-lá ceserait risquer de perdre mon ctat, 
» ce queje ne veux faire , parce qu’il est tome 
y> Ja fortune de ma famille. Recevez rassurance 
)) de tous les regrets de volre dévoué et recon- 
» naissant servil en r. » 

Sitelle chose est arrivée a un écrivaia qui ne 
passe pas, que je sache , pqur un auteur sédi- 
tieux, a un écrivain qu’on a plulót accusé , sinon 
d’élre dans lesopinions minisicrielles, car j 7 en ai 
combattn plusieurs, au moins-d’incliner enfaveur 
d\in minisiére qui # je le pense., a 'rendo, le 5 sep- 
lembre i8i5, un grand Service a la F ranee , a un 
écrivain enfin qui eslaUaqué chaqué jour, córame 
parlisau de ce minisiere , dans un journal anuíais, 
enrichi tous les couriers, par ses filustres corres- 
pondans de Paris., d’anecdotes un peu fausses, 
mais bien rédigées (i), quedes dificultes les 
méraes alarmes n’opposeraient-elles pas a Id pu- 
bhcalion d’ouvragcs qui pourraient étre beau- 
coup rnoins moderes, sans étre coupables? 

« Menaecz , enfermez un impriraeur, disait un 
» de nos députés dans la session derniére, el la 
» frayeur, car je n’ose dire la lerreur, sera lelle 
1““ : < — , , „ - r — 

(i) Le ÜSiew-Times j journal dirige par un Lomme 
renvoyé du Times. 
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» que, lie manquant jamais cl’écnvains pour dire 
y> lávente, vous ne trouverez jamais persóíióé 
y> pour lini. primer (i). » 

De la sorte, on anéantirait la liberté de la 
presse bien plus, efficacement que par tous les 
moyens de violence ouverte queja constitntion 
réprouve et qui souieveraieut l’opinio;n on fráp- 
perait cette liberté sourdement dans sa ráeme $ 
on la tuerait avee ironie. On dirait áux écrivaiüs> 
imprimes , et ilsne trouveraient plus de presses; 
on dirait aux opprimés, plaignez-vous , etleurá 
plaintes seraient étouñées ( 2 ). La condamnatioil 
des imprirneurs, quand ils ont rempli les formaliiés 
qii’on leur a presentes , serait dans la législation 
de la presse, ce que la condamnation des avo- 
cáis qui defenderá les accusés , serait dans la lé- 
gislation criminelíe; elle serait plus injuste en- 


(1) Moniteur du 3o janvier 1817. 

(2) Touí cela n’est que de la déclamation , a dít 
M. Hua á M. Cheválier , qui demanda ít un itiiprimeur 
d’office, hnprimez votre déftnse , vous en étes p arfa líe- 
me nt le maiíre. M. Hua ne vouJait pas sans dente insül- 
ter á l’impuissance oü se trouvait M. Clievalier de solví® 
son conseil. Mais la posítíon du prévenu , entré un ma- 
gistrat qui luí disait , imprimtz , et des impnim urs qui 
luí répondaient , on nous ruinar ait , si n<xj$ imprimiottSy 
était exac’.eavent telie que je i’ai peiute* . 
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core, car il r.esterait aux accusés Ja ressource ele 
se défendre eux-mémes, el nos lois sur Fim pri- 
merie inlerdisent a lout aulre qu’aux imprimeurs 
brevetes de rien im primer. 

Tel n’a pas élé le voeu de la Joi ; telle n’a pas 
élé.-i’inientibn ,du gouvernement ; telle n’est pas 
non plus, je le pense, cede de MM. les avocats 
du Roí. Entrames par leur zéíe , et marebant dans 
une carriere toute nouvelle, á pas peut-etre 
precipites, ils n’ont ni calculé ni prévu les con- 
sequen ces de ces premiers pas. 

V I I I. 

CONCLUSION, 

J’ai íini ce travail , dans lequel j’ai, pon r la 
qualriéme fois, défendu la liberté de la presse. 

Les axiómes que MM. les avocats du Pioi ont 
pris pour base de leur nouveSle doctrine , sont 
destructifs de ceite liberté. Ces axiómes et la pl a- 
tique qui s’en est suivie sont done contraires et 
a la Jeitre de notre charle , el á l’esprit des lois 
promulgúeos , sur, celte importante portion.de 
nos dróits. 

J’ai declare, en commencant cet écrit , queje 
n’a ttrib uais point aux magistrats contre Ies as- 




sertions desquels j’ai osé m’élevfcr, Pintenüon 
d’étoufler une liberté que nutre pacte constitu- 
tionnel consacre et que le Boi a promise. Leur 
zéle , leur peu dexpérience sur des questionfe 
neuves, Ja difíiculté d’asseüir des reales faites 
avayt de les avoir cprouvées, telles sont les causes 
de ieurs erreurs : mais ces erreurs sont graves. 

Quand je n’en aurais pasfourni la preuve detall- 
lee , cette preuve résulierait encore des seules 
péroraisons qui ont terminé les -plaidoiries élo- 
quemes de ces magistrals. Car l’uu et Tautre ont 
professé les mémes principes , et ont marché fi- 
délement daos le méme sentier. 

Ctu dúo nithigen.ee desctndvnt montíbus altis 
centanri .... 

« Un exemple est encore- nécessaire y> a dit 
JVL de Valisménil dans ses conclusions contre 
M. Chevalieri La condamnalion que vous avez 
» prononcée récemment , et le jugement que 
» vous rendrez dans cette cause , Messieurs, 
y> apprendront aux auteurs que ce n’est pas saris 
» périí qu’on se livre avec emportement a la 
y> critique des personnes et des dioses que l’ou 
» doit respecter. lis apprendront que la mesure > 
)> le lact, la bonne foi, la purelé d’inteníion , et 
x> surtout le respect pour le Boi* sont des qua ■ 



( 9 o ) 

y> 'lites indispensables pour tout écrivain qui veut 
5 > iraiter saris danger des matiéres de Gouver- 
» nernent. .... Si vous ne réunissez pas> toutes 
y> ces qualilés , horomes de lettres, fuyez la 
)) earriére périlleuse de la pohtlqae . Le do- 
y> inaine des Sciences et des arts esl assez vaste... 
y> Si votre génie vous pousse vers les maliéres 
>1 d’inlérét public , que le commerce , le* fmances, 
5) Péconomie politique , ramélioration des codes, 
» soient Fobjet de vos méditations. . * . Faites-? 
yy mieux encore. Les saines doctrines , la mo- 
)) raleóla rejigion , le gouvernement monar- 
3) chique , ont été ábranles: employez vos efforls 
» a Jes rafFermir : alors , au lien de périls vous 
)> trom erez la gloire. . . . Et vous , imprimeurs , 
y> si les saisies vous fatigue ni , si vous voulez 
)> é ínter ¿a peine de la complicité , consiiiuez- 
» ,vous les censenrs des auteurs(i). » 

Quand je compare ce langage a celui de nos 
ministres et de nos dépinés , je crois comparer 
deux pavs, deuxsiécles , et deux codes differens. 

Quoi ! M. Camille Jordán, conseiller d’état, 
nfíirmak en janvier dernier c( qu’un écrit ímpru- 
» dent défendrait plutót son auteur dVine arres- 
» tation d’ailleurs méritée, qvdil ne l esposerait 


(i) Monitear du 16 avril. 
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» a une arrestaron injuste (i) », étM. de Yatis- 
-ménil nous parle six í'ois en ag lignes des périís 
qui enlourent les écrivaiós ! II veufc Jes épou- 
Vanler par des exemples, et fatigúér les impri- 
meurs par dessaisies! Que sontdevenues, eicettC 
lijare circuJaiion des pamplilets ( 2 ), et c efe recia- 
roálións de la nation arrivant de toutes parts aux 
pieds du troné (3) , et ces veriles réfugiées dans 
toas Jes écrits , bors Jes journaux, ét du sein de 
ce briIJant exii élevant leur voix independan te ( 4 ) ? 

M. de Yatisménil veut; que nous fuyions la car- 
riere de la politique. iVlavs comment 1& flam- 
beau du gouvernem^nt brillera-t-il dans cetle 
carriere deserte? 

II nous exhorte a culliver les Sciences et Ies 
arls. Mais ne serait-il p&s un peu triste d’étre 
réduits a des poésies légéres ati moment de 
l’éleciion de nos députés et a dés expériences sur 
l’oxygéne, quand ií sera qüesiión de Ja liberté 
individuelie et du jngement par jures. 

11 nous perraet de travaillCr á J’améJiorátiou 
des codes. Mais « censurer une loi que le Roí a 


(í) Moniteur du 3 o- janviér 18x7. 
(?) Discours deM. de Cazes. 

(3) Discours de M. lia vez* 

(4) Discours de M. CarnUle? Jordán. 
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» sanciionnée, c’est accuser le Roí de manquer 
» de lamieres, et cammellre le délít prévu par- 
» la loi du 9 novembre » (i). Les codes ne se 
composerH-ils pas de lois sanctionnées? Comment 
éviter de censurer ces lois sanctionnées, en tra- 
vaillant á Famélioralion des codes? 

II nous accorde des spéculalions sur la morale» 
Mais M. Favocat du Roi prés Ja cour royale a 
découvert un tort dans Féloge de la probité. 

II nous invite a raffermir les saines doctrines. 
<(. La, dit-il, au lien de péril, nous trouverons la 
j> gloire y > , Raffermir les saines doctrines sans 
les discuter, tronver la gloire dans un mono- 
logue/ et en défendant des opinions, quand les 
opinions contraires n’osent se montrer? M. Favo- 
cat du roi ne s’apercoit pas que son zéle met 
obstacle au nótrej son assistance non sollicitée 
nbus forcé á Finaction ; nous ne pouvons entrer 
dans une carriére oü nos contra dicteurs seraient 
accablés du póids de Fautorité; et nul écrivain 
qui se respecte, ne défendra méme les saines 
doctrines coritre des adversaires qu’un avocat d'u 
Roi guette et que la prison alten d. 

Je le reconnais avec plaisir, M. Favocat du roi 


(i) Discours de ; M, de Vatisménil contre M. Cheva- 
lier. Moniteur du a3 avrit. 


prés la cour royale, est un peu moins sévére í 
•« Parlez, écrivez, dit-il aux auteurs. Diies la vé- 
» rilé auRoi, aux chambres, aux ministres. Sa- 
» vez-vous ou est votre garande ? Elle est dans 
» Fatnour du bien public » (i). 

L amour du bien public est sans doute un puis- 
sant moti£ decrlre • mais Fexpérience a malheu- 
reusement prouvé que ce rFéiait pas toujours 
une garande súre pour ceux qui écrivaient. II y a 
des pays et des époques oü cetle garande n’a eu 
que peu d’efficacité. Je croyais, j en conviens, 
en avoir queiques autres. Je croyais avoir des 
garandes daos la charle , dans les déclarations da 
Roi, dans Jes promesses solennelles des minis- 
tres; je le crois encore, et je serais un peu dé- 
sappointé de me voir réduit lout-á-coup aux 
garandes que me donnerait mon amour du bien 
public conlre tel pouvoir , auquel j’aurais peut- 
élre , par amour du bien public , le malheur de 
déplaire. 

(í Un auteur est traduit en jiistice, continué 
» M. Favocat du Roi; quel est done son dálit ? 
» II a fait une brochure. Grande consternation 
y$ dans la république des leltres. . . , . C’est bien 

... , L ■ * '■ ' » 1 - 

(i) Discours de M. Hua contre M. Chevalier. Moni- 
tear du 1 5 j-uin. 
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y> la peine d’avoir une cónstitmion $ car il est claif 
y>’ qu’une conslitution n’a élé faite que pour don- 
» ner la liberté d’écrire et de parler sur lout pe 
y> que l’on voudra. » 

Une conslitution n’a point élé faite unique- 
inent pour donner la liberté d’écrire et de parlar 
sur tout ce que Von voudra ; une conslitution a 
été faite pour assurer tous nos droits, et ceiui 
d écrire et de parler comrae tous les aulres» Une 
constitution a été faite pour élre observée. 

II n’y a point une grande consternalion dans 
la république deslettres, parce qu’un auteur est 
traduit en justice. Les auleurs savent quMs sont 
responsables. M ais si un auteur mis en jugenient 
était privé plus qu’un autre citoyen des garandes 
protectrices 5 si le núnistére publie le trailait avec 
déda-in dans la forme, et avec iniqnité dans le 
fonds ; si des intenlions qu’il n’a point eues lui 
élaient attribuées; si des Jois qui ne devraient 
point l’atteindre lui élaient appbqnées.j si des 
peines qu’il ne mérile pas le frapp.aient, comme 
rinjustico exercée envevs un seul meuibre du 
corps social les menace tous, coriime l’arbiiraire 
est contagieux , cornme la charle serait yiolée,.ii 
y aurait alors, et avec raison , une grande cons- 
ternation, non-seulement dans la république des 
lettres , ncais parmi. tous les víais amis du gou- 


^ernement el de la patrie, parrrjj tous les esprits 
éclairés. 

7 <* Cependant il fant que l’Etat subsiste , »‘dit 
M. l’avocat du íloi cc primo vivere . » Certes 
tout le monde desire que FEtat subsiste ; la 
súreté de tous est daos Fexisience de FEtat : 
Mais tout le monde sait, par une triste expé- 
rience, que FEiat n’a qu’une exisience précaire , 
quand on s’écarle des lois, ou qu ? on les applique 
a faux ? ce qui est les détruire. Tout le monde sait 
de plus , que le primo vivere , dont la iraduction 
francaise est connue , est de tous les pretextes 
Je plus flexible el le plus dangereux. 

Pour l’intéret du repos, comme pour ceíui de 
la liberté , pour le troné comme pour le petipJe , 
revenons a des máximes plus simples, plus cons- 
tilutionnelles , et sur-tout plus francbes. Celte 
quesiion de la presse , éiernelle quand oh la 
conteste , funeste quand on veut lui échapper 
par Fartifice , est en méine temps de Ja solution 
Ja plus facile , si Fon veut y mettre de la loyauté, 

Depuis 1789 , époque á laquelle Ies principes 
íurent poses , Fon s’en est ecarte sans cesse , et 
le malheur a suivi de prés la faute. Je ue suis 
pas seul á le dire , je puis invoquer une auto- 
rilé bien plus imposanle que 3 a rnienne , et sous 
le rapport de la postlion , et sous ceíui des preuves 
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d’altachement doímées am Gouvernemeni qui 
nous régit. 

<c J’ai toujours été fermement persuade » 
disai t , á la chambre des pairs , le 28 février 
dernier , M. le máréchal duc de Tárente « que 
» le repos general de la FYance n’avait d’autre 
» garande que Finviolabiliié. de la charte. Ma 
)) conviction a cét égard s’est manifestée dans 
y> tornes les occasions, oü j’ai cru reconnaítre 
» que Fon s’écartait de son esprit et de ses 
» principes ? et notarnment a cetle máme tri- 
)> bune , le 3 o aoút 1814, dans la discussion 
y> sur la liberté de la presse. II est trop vrai 
y> quedes inquietudes qui se répandirent alors 
» sur la crainte d’altéralion á la charle , sur la 
» stabilité des lois et des instiiutions nouveíles , 
n prépai érent en secret , et favorisérent les dé- 
» sastreux événemens qui ont ouvert Fabime oü 
)> la patrie a été piongée. » 

Etablissons done une théorie libérale et ras- 
fturante. Cela est facile. II suffit de preadre le 
contrepied de tout ce qui s’esl fait dans Ies deux 
procés que je yiens d' examiner, 

Au lieu dinterpréter péniblement, et d’une 
maniere subtile et forcee, des phrases isolées, 
pour trouver les écrivaiiís en défaut, jugeons des 
ouvrages par Fesprit et par la tendance de leur 
ensemble. 
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Confiaos a des jures le jugement de ces causes. 
La preuve est acquise, que si la garande que Ies- 1 
auteurs ne seront soumis qu’aux tribunaux est 
un commencement de liberté de la presse j ce 
n’est encore qu’un commencement. 11 peut j 
avoir moins de liberté sous les tribunaux que 
sous la pólice. Car si Ton persistait dáosle mode 
de proceder qui a été suivi , il y aurait de moins, 
constilutionnellement , la responsabilité du mi- 
nistre, et moralement, cette modération pos- 
sible de larbitraire, quand il est dans la maitf 
d’un liomme , derniére ressonrce qui disparate 
quand I’arbitraire est dáosles organes de la loi. 

Jai cié ja prouvé, dans les pages precedentes, 
combien les jurés éiaient indispensables. J’ajou- 
terai deux cousidérations qui démontreront qu’il 
est dans L’iulérét du Gouvernement de les éta- 
blir. 

i°. Les jugemens des tribunaux contre les 
écrivains que J’autorité dénonce, n’ont point sur 
Popinion publique Pauto rite du jugement par 
jurés. Cette opinión ombrageuse soupeonne tou* 
jours les tribunaux, dans les causes qui tiermeut 
a la politique, d'élre dévonés au Gouvernement. 
Elle respecte dans les jurés Findépendance de la 
conditiou privée , de laquelle ils ne sortent que 
momeniatiément , et dans laquelle ils renirent, 

7 
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a*. Si Ies tribu naux acquittent Ies écrivains 
accusés par Pautóme , il s’établit entre eux et 
le Gouvernement , une hoslililé au moins appa- 
rente , et qui est toujours fácheuse 9 quand elle 
se place dans des corps inamovibles. Ríen de 
pareil n’est á craindre de la part des jures , 
simples citoyens > redevenant tels apres le juge-, 
ment ? et ne formant poinl un corps. 

Reconnaissons qu’on peut attaquer Ies minis- 
tres sans attaquer le Roi. Ne réclamons pas ponr 
eux une inviolabililé que Ja constitution leur 
r-efuse. 

Restons íidéles a nos lois actuelles , en leur 
donnant plus de precisión et plus de douceur (i). 


(i) II est impossible par exemple de laisser subsiste? 
dans notre code sur la prcsse la disposition qui rend justi- 
ciabels des tribunaux les écrzis livrés á V impressioTt, Un 
auteur quí livre á Pimpressicn un ouvrage peut vouloír le 
modiher pendant Pimpression. Alors , en jugeant son ma- 
anuscrit , vous le jugeriez *sur une intention qu’il n’a pas 
eue , et sur un écrit qn’il ne voulait pas faire paraítre 
dans l’etat ou vous le trouvez. Je puis me citer pour 
exemple. Crbyant utile*de aoumettre au ptiblie ces ob- 
servations ? dans un moment oü beaucoup de livres sont 
eaisis, beaucoup d’ecrivains misen jugement, j’ai envoyéá 
Pimpression chaqué page de cette brochure sans la relire. Je 
Sü íorrígée que sur les eprcuyes. Beaucoup cPexpres» 
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N’exliumons pas les Iois anciennes , arsenal 
ignoré , oü des réglemeos barbares resteraient 
en embuscade , pour apparaitre au premier signa!. 

Ma tache est remplie. Je crois avoir respecté les 
persortnes et les choses qu’on doit respecter. Me me 
enindiquant ceqni m ? a pam étre des erreurs dan9 
quelques-uns de nos magistrats, j’ai declaré que 
leurs intentions ne devaient point étre jugées 
d’aprés ces erreurs. 

La liberté des individus est suspendue. Les 
journaux sont dans la main de Fauiorité. Les 
chambres séparées interrompent le droit de pé- 
tilion. La liberté des'livres est la seule qui nous 
reste. J’ai dü essayer de la défendre. 


sions trop fortes , ou dont le sens était equivoque ont été re- 
tranchées. Si Pon nPavait jugé sur ce manuscrit , iivré á 
l’impression , on m’auraifc jugé sur un livre que je n# 
voulais pas publier. 
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